
Republique Fram;:aise
Departement de l'Herault

COMMUNAUTE DE COMMUNESVALLEE DE L'HERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Reunion du : lundi 9 fevrier 2026

PLAN D'ACTIONS POUR LA MISE EN CONFORMITE DU CAPTAGE D'EAU POTABLE
DU PONT A SAINT-ANDRE DE SANGONIS

Le Conseil communautaire de la Cornrnunaute de communes Vallee de l'Herault s'est reuni ce jour,
lundi 9 fevrier 2026 a 17h00 en Salle du Conseil communautaire, sous la presidence de Monsieur
Jean-Franc;:ois SOTO, President de la cornrnunaute de communes. La convocation a ete adressee le 29
janvier 2026.

Eta,ent presents ou representes M. [ean-Francois SOTO, M. Phrlippe SALASC, Mme N,cole MORERE, M. Ronny PONCE, M. P,erre AMALOU, M. 01,v,er
SERVEL, Mme Chnst,ne DEBEAUCE, Mme Josette CUTANDA, M. Jean-P,erre PUGENS, M. Anthony GARCIA, Mme
Beatnce FERNANDO, Mme Veron,que NEIL, M. Stephane SIMON, Mme Mart,ne BONNET, M. Robert SIEGEL, M. Pascal
DELIEUZE, M. Dav,d CABLAT, M. Jean-P,erre GABAUDAN, Mme Roxane MARC, M. Yann,ck VERNIERES, Mme Chantal
DUMAS, M. Henry MARTINEZ, M. Yves GUIRAUD, Mme Mon,que GIBERT, Mme Mane-Franc;oise NACHEZ, M. Phil,ppe
LASSALVY, M. Marcel CHRISTOL, M. Chnst,an VILOING, M. Th,baut BARRAL, Mme Valene BOUYSSOU, M. Claude
CARCELLER, Mme Mane-Agnes SIBERTIN-BLANC, M. Jean-Luc DARMANIN, M. Jean-P,erre BERTOLINI, Mme Florence
QUINONERO, M. Dan,el JAUDON - M.Jean-Louis RANDON suppleant de M. Bernard GOUZIN, M. Bernard CAUMEIL
suppleant de M. Dan,el REQUIRAND.

Procurat,ons M.Jean-Claude CROS iMme Veron,que NEIL, Mme Jocelyne KUZNIAK iM. Pascal DELIEUZE, Mme Chnst,ne SANCHEZ
i M. Henry MARTINEZ, M. Jean-Marc ISURE i M. Claude CARCELLER, Mme Mart,ne LABEUR i Mme Chnst,ne
DEBEAUCE.

Excuses Mme Franc,ne DEHAIL, M.Jose MARTINEZ, M. Gregory BRO.

Absents M. N,colas ROUSSARD, M. Laurent ILLUMINATI.

Quorum :25 Presents : 38 Votants :43 Pour: 43
Contre: 0

Secreta, re de seance : DonielJAUDON Abstent1on : 0
Ne prend pas part : 0

Agissant conformement aux dispositions du Code general des collectivites territoriales et en particulier ses artic/es L
5214-/ et suivants et L 5211-6 alinea I.
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.
VU la loi 2006/ 1772 du 30 decembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques (LEMA) ;
VU le code de la sante publique, et plus precisement les articles R. 1321-2, R. 1321-3, R. 1321-7 et R. 1321-
38 etl'article L/321-2;
VU le code rural et notamment ses articles R I 14-/ et suivants ;
VU l'arrete de n° l /-1/-060 portant declaration d'utilite publique de l'instauration des perimetres de protection
et des servitudes qui en decoulent du captage du Pont a Saint-Andre-de-Sangonis ;
VU la deliberation n°3667 du Conseil communautaire du 18 novembre 2024 relative a la modiftcation de
l'interet communautaire et l'arrete prefectoral n°2023-/ 0-DRCL-0518 du I 0 octobre 2023 ftxant les derniers
statuts en vigueur de la Communaute de communes Vallee de l'Herault (CCVH), en particulier sa competence
« eau » ;
VU la deliberation n°2768 du 24 janvier 2022 approuvant le schema directeur intercommunal d'eau
potable;
VU le rapport technique de decembre 2025, « Puits du pont a Saint-Andre-de-Sangonis - Strategie d'actions
pour la protection du champ captant », redige par le service strategie de la direction de l'eau de la CCVH;
VU l'avis favorable a l'unanimite du Conseil d'exploitation en date du 15 janvier 2026;

CONSIDERANT que la commune de Saint-Andre-de-Sangonis est actuellement alimentee en eau
potable par le puits du Pont, qu'elle dispose egalement d'un nouveau captage, le puits du Pont 2,
realise en 2025,
CONSIDERANT que le captage du puits du Pont est particulierement strategique pour subvenir aux
besoins futurs de la collectivite,
CONSIDERANT que ce captage presente des depassements de norme en ce qui concerne le
parametre « manganese dissous » depuis 2023,
CONSIDERANT que ce phenomene invite a une vigilance accrue quant au respect des prescriptions
du perimetre de protection,
CONSIDERANT qu'il est important de maitriser pleinement les activites exercees dans la zone A du
perimetre de protection rapprochee du captage afin de preserver, voire restaurer, la qualite de la
ressource en eau de ce captage,



Le Conseil communautaire de la Cornmunaute de communesVallee de l'Herault,
APRES ENAVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE

a l'unanimite des suffrages exprimes,
- de valider le plan d'actions expose dans le rapport technique de decernbre 2025, « Puits du pont a
Saint-Andre-de-Sangonis - Strategie d'actions pour la protection du champ captant »,
- de se prononcer favorablement sur l'acquisition fonciere des parcelles de la zone A du perimetre de
protection rapprochee du captage du Pont situees sur la commune de Saint Andre de Sangonis, d'une
superficie totale de 5.6 ha pour un montant estirne de 1 15 000 €,
- d'autoriser le President a signer toutes pieces afferentes a ce dossier,
- de solliciter les aides de l'Agence de l'Eau RMC et du Departement de l'Herault pour ces actions.

Transmission au Representant de l'Etat N° 4021
Publication le 10/02/2026
DELIBERATION CERTIFIEE EXECUTOIRE
Gignac, le 10/02/2026
ldentifiant de l'acte: 034-243400694-20260209-24873-DE-l-l
Auteur de l'acte : Jean-Fran<;ois SOTO, President de la
Communaute de communes Vallee de l'Herault

Le President de la communaute de communes

tl
Jean-Franc;:ois SOTO

Secretaire de seance

==-\:--~
Daniel JAUDON



~E DE L'HfRAULT
COMMUNAUTt DE COMMUNES

Gignac, le 12/12/2025

RAPPORT A L'ATTENTION DU CONSEIL D'EXPLOITATION

Affaire suivie par Christelle MEILLAN

Objet : Puits du pont a Saint-Andre de Sangonis - Strategie
d'actions pour la protection du champ captant

1. Localisation et contexte du captage

Le puit du pont de Saint-Andre-de-Sangonis est autorise a 140 m3/h et 2 800 m3/jour par arrete de
DUP N° 11-111-060 du 20 juin 2011. 11 alimente la commune de Sain-Andre.

Le besoin en pointe a l'horizon 2050 estirne a 2 300 m3/jour est ainsi satisfait par cet ouvrage. 11 est
important de souligner que cet ouvrage est le seul ouvrage de la CCVH considere comme excedentaire
vis-a-vis des besoins estirnes dans les projections 2050 du Scherna directeur de l'eau potable de la
collectivite.

Le champ captant du puits du pont pourrait etre exploite a des debits bien plus importants, de l'ordre
de 5 000 m3/jour et pourrait donc securiser des unites de distribution voisines (UDI gignac-Aniane par
exemple). Meme si la configuration de l'actuel puits ne permet pas d'assurer cette production, la nappe,
quant a elle, semble disposer de la capacite de production.

Le champ captant du puits du Pont est donc un site extrernernent strategique pour les
besoins futurs en eau potable de la collectivite.



~E DE L'HfRAULT
COMMUNAUTt DE COMMUNES

2. Prescriptions dans la zone A du perimetre de protection tepptochee du captage

Sans avoir realise un inventaire complet des risques de pollution, il apparait evident, en se
rendant sur le captage, que de nombreuses prescriptions inherentes au perimetre de protection
rapprochee (PPR) du captage ne sont pas respectes par les proprietaires des parcelles concernees.

1 . Sur les parcelles CD 71 69 73 77 1 1, de nombreux depots sauvages sont constates :

DUP de 201 1 : Depot de rnateriaux
inertes, de deblais, de gravat
(demolition et autres), et
d'encombrants interdits sur les
parcelles

2. Sur la parcelle CD 16, un enclos a chevaux est present avec presence de caravanes
desaffectees :

DUP de 201 1 : Enclos a chevaux
interdit dans le PPR

2
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3. Sur les parcelle CD8 I, CD8O, CD 10, CD78, et CD79 nous pouvons suspecter des activites en
contradiction avec la protection des captages et la DUP de 201 1

Communaute de communes vallee de l'Herault

Zoom sur les parcelles CD81 et CD79 de Saint Andre de Sangonis

Penmetre de protect.Jon 1mmediate
~ Zone protection pnvee
D Perjmetre de protection rapprochee

lmpress 1on a partJrduWebsig de 1a CC.VH. -12/121'2025

Batl rnents
Oour
D!IIIII Leper

Parcelle

A
En annexe I de cette note, vous trouverez un courrier de Monsieur Duval (proprietaire de la parcelle
CD74) adresse a la mairie de Saint-Andre de Sangonis qui alerte la commune des pratiques de son
voisin et la pollution averee de sa source privee.

Du fait de la proximite de ces activites avec le captage, la mise en conformite de ces dernieres devra
etre consideres comme une priorite absolue.

4. Dans le PPR zone A et Zone B, plusieurs dispositifs d'assainissements non collectif sont non
conformes.

La DUP de 201 1 donnait un delai maximum de 2 ans pour la mise en conformite de ces ouvrages.

Rappel de la reglementation generale concernant la mission de contr61e des ANC :
► En cas de risques sanitaires et environnementaux d0ment constates, la liste des travaux

classes, le cas echeant, par ordre de priorite sont a realiser par le proprietaire de
l'installation dans les 4 ans a compter de la date de notification de la liste des travaux. Le
maire peut raccourcir ce delai selon le degre d'importance du risque, en application de
l'article L. 2212-2 du Code general des collectivites territoriales.

Entre 2019 et 2024, le service des eaux de la CCVH a adresse des courriers aux proprietaires evoquant
la prise en charge par la collectivite des travaux de rehabilitation des installations d'assainissement non
collectif situees dans les perimetres de protection. A la suite d'une analyse juridique approfondie, il
apparalt que cette demarche excederait le cadre des competences legales de la CCVH et ne peut donc
etre poursuivie.

3
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En effet:

• Les installations d'assainissement non collectif situees sur une propriete prrvee
relevent de la seule responsabilite de leur proprietaire, conforrnernent aux articles
L.1331-1 et L.1331-8 du Code de la sante publique. Le Service Public d'Assainissement Non
Collectif (SPANC) exerce une mission de contr61e, mais n'a pas vocation a realiser les travaux
de rehabilitation a la place des proprietaires.

• Aucune disposition du Code general des collectivites territoriales, de ses statuts ou de la DUP
du 20 juin 201 1 ne permet a la CCVH de financer ou de realiser des travaux beneficiant a une
personne privee.

Les dispositifs concernes sont listes dans le tableau suivant et localises sur la cartographie page
suivante:

N°CARTO NOM USAGERS COMMUNE PARCELLE rapportCBF CONCEPTION CONFORMITE
1 TRICOT Bernard GIGNAC AZ 1/44 oui oui Non conforme

ESTELLER Georges
2 {NOUVEAU PROPRIO GIGNAC AZ 36/39 oui - Conforme

GUIRAUD}

3 HALSDORF {Vente NAVAS} GIGNAC AY131 oui oui Non conforme
4 JOVER Cedric GIGNAC AZ40 non - Conforme

5 PANTANO Carine GIGNAC AZ43 oui - Conforme

6 ALDEBERT Ge rard GIGNAC AY134 oui oui non conforme

7 DUVAL FABRICE ST ANDRE CD2
Conception suite PC

oui Non conforme
mais pas d'execution

8 PORRIER BRUNO ST ANDRE CC 114 oui cbf oui Non conforme

9 CREBASSA/BOYER NICOLE ST ANDRE CC 102 oui oui Non conforme
CC

10 GALERA Paul & Alain ST ANDRE 117/116/103/1 oui oui Non conforme

29/115
SIMON Gerard & HAZARD

Non conforme11 ST ANDRE CC 111 oui oui
Monique

4
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Cornrnunaute de communes Vallee de l'Herault

Localisation Assainissement non collectif - PPR Puits du Pont

~ Penmetre de protecuon nnmediate

~ Zone protect ion privee
D Perirnetre de protection rapprochee

lmpreseion a p,artir du Webs 1g de la C.C.V.H. - 1211212 025

Surracique diversD Lim1te non parcella1re
D Etang, lac. piscine

Q Assainissement non collectif conforme

Q Assainissement non collectif non conforme

D
D

Pisc1ne
Pan:elle

l. t -61123

-l5U m N

A
5
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3. Pollution au menqenese

En 2023, l'eau captee par le puits du Pont s'est mise a presenter des taux de rnanganese de plus en
plus eleve, depassant la limite reglernentaire de rnaniere systernatique.

D'apres les analyses realisees par la CCVH en 2023, c'est le « rnanganese dissous » qui est a
l'origine des depassernents. Cela signifie, que l'eau presente des pararnetres physico-chimiques
favorables a la dissolution du rnanganese present naturellement sous forme solide dans le sol.

Une fois capte, le rnanganese dissous precipite au contact de l'oxygene et donne cette couleur
orangee a l'eau. La mise en contact de l'eau avec l'oxygene se produit au niveau du marnage du
reservoir, et au moment des vidanges des canalisations.

Pourquoi l'eau captee au puits du pont presente soudainement des facultes a dissoudre
et emporter le manganese present naturellement dans le sol dans le captage ?

Le manganese se retrouve sous forme dissoute via une interface complexe melant le pH et le
potentiel d'oxydoreduction de l'eau (voir graphique ci-dessous). D'apres les resultats des analyses de
2023, on observe un potentiel d'oxydoreduction anormalement bas sur l'eau captee du puit du pont :

E(V)

Mn3+
1,51--------<o.

Mn(OH)a

Eau Puits du Pont

La figure ci-dessous classe les eaux en fonction de leur pH et de leur potentiel d'oxydoreduction E :

Eh(V)

6

Eau Puits du Pont

pH

Anaerobiose

Aerobiose

Zone de virage du bleu
de methylene

8,07,57,0

eaux bnJle!; r1ormale5

6,,5

rH=O

6,0

0,3

rH.,27 nulie~ oxydant a.iec degagement
o ,4 d'ox,,gene

0,2

0,1

0

-0, 1

-0,2

-0,3

-0,4
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En 2023, une etude a ete cornrnande au bureau d'etude ldees Eaux pour realiser un diagnostic de la
pollution. Dans cette etude, il n'y a pas de conclusion concernant l'origine du rnanganese dissous.

Cependant, l'etude conclut:

« L'eau pompee au niveau du puits presente d'importantes teneurs en mongonese (50 a 70 µg/L) au­
dela des references de qualite f,xees par le Code de la Sante Publique. Cet ion semble etre intrinseque a
un niveau aquifere capte uniquement par le puits comme en temoigne son absence sur les ouvrages Pz I
et Pzl. »

Le manganese dissous serait donc, a priori, present seulement dans des niveaux d'eau superieur mais
absent en profondeur.

>> L'eau serait donc en condition reductrice seulement en partie superieure de la nappe. On peut
donc supposer que la problematique proviendrait de la surface, et que cette derniere tendrait a

progresser vers la profondeur de la nappe.

Concernant la problematique du manganese, il y a donc deux enjeux majeurs:

A COURT TERME:

► Location d'une unite de traitement provisoire : en place depuis 2023
CoOt : Mise en place : 170 000 € HT

Location annuelle : 33 000 € HT / an

► Capter des a present la partie inferieure de la nappe afin de s'affranchir de la pollution et se
mettre en conformite avec le Code de la sante publique : Un nouveau puits plus profond
a ete realise en septembre 2025, a cote du puits du Pont actuellement exploite,
en domaine prive (parcelle CD69 de Monsieur et Madame Simon).

A LONG TERME:

► Appliquer strictement les prescriptions des perimetres de protection jusqu'a
present non respectes, dans l'espoir de stopper l'avancee de la pollution de la
surface vers la profondeur de la nappe.

7
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4. Proposition achat parcelle PPR

Le perimetre de protection rapprochee du captage du Pont est divise en 2 zones :

La zone A (5.6 hectares, trace noir sur la carte ci-dessous) incluant la totalite du lambeau de
terrasse recente constituant, localement, le magasin de l'aquifere exploite. l.'exiguite de cette
unite alluvionaire, la proximite de ses limites par rapport au puits et les valeurs tres faibles du
temps de transfert de l'eau du fleuve vers le puits, justifient cette inclusion. L'ensemble de
cette zone est situe en zone fortement inondable (zone rouge du PPRi).

La zone B (49,4 hectares hors lit de l'Herault, trace rouge sur la carte ci-dessous) incluant
des terrains quaternaires situes sur les terrasses moyenne et ancienne du fleuve, tant en rive
droite qu'en rive gauche. Les formations alluvionnaires sablo-graveleuse qui les constituent,
renferment des petits aquiferes perches par rapport a l'Herault, Ces aquiferes sont sans
relation hydraulique avec l'aquifere exploite et leurs exutoires naturels sont des sources
situees en limite des dites terrasses. Cette zone est essentiellement creee afin d'exclure
l'installation future d'etablissement susceptibles de polluer le fleuve dans le proche amont du
captage et de ce fait, elle englobe des terrains situes sur la rive opposee alors meme que
l'Herault constitue une limite hydraulique a potentiel impose pour ce captage.

Commune de SAINTAN0RE DE SANGONIS
Captage du PONT

_Perlmetre de Protectlon Rapprochee (PPR), Zones A et B 6chelle 1/25000

ZONE A {TRArT NOIR)
ZONE B (TRAIT ROUGE)
CARTE IGN 1/12500

8
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Au vu de ces elernents, il est donc propose :

Qu'une fois les parcelles remis en etat par les proprietaires actuels (retrait des depots sauvages
etc..), la CCVH achete la totalite de la zone A du PPR du captage du Pont afin de maitriser
pleinement les activites realisees sur le magasin de l'aquifere exploite. Le choix sur le devenir
des parcelles prendra en compte la protection de la ressource, de la ripisylve et des terres
agricoles presentes.

Les parcelles concernees par la zone A du PPR sont listees ci-dessous :

Etiquette de
Superficie en m2 Proprietaire Adresse proprietaire Type

Parcelle

CC 117 5685 GALERA/PAULAIME GUY BESOMBES 34725 ST ANDRE DE SANGONIS Taillis simples
CC 121 6454 ACJS ZAE LA GARRIGUE 34725 ST ANDRE DE SANGONIS Taillis simples
CD4 1873 PIOCH/ERICJEAN LOUIS 0002 RTE DE SAINT FELIX 34725JONQUIERES Taillis simples

COMMUNE DE SAINT-ANDRE
CD9 5341 34725 ST ANDRE DE SANGONIS PPI CAPTAGE

DE-SANGONIS
CD 11 9471 SIMON/GERARD ARMEL BESOMBES 34725 ST ANDRE DE SANGONIS Terres agricole

COMMUNE DE SAINT-ANDRE
CD13 82 34725 ST ANDRE DE SANGONIS Transfo electrlque

DE-SANGONIS
CD 14 59 MELKEBEEK/SIMONE ALICE 0011 CHE DE SAN JAUME 66190 COLLIOURE Talu
CD 15 4751 MARTINEZ/JEAN LE PONT 34725 ST ANDRE DE SANGONIS Terrains d'agrernent

CD 16 9827
ROUSSEL/HERVE J EAN-LOUIS

0000 RTE MONTPELLIER 34725 ST ANDRE DE SANGONIS Terres agricole
LAURENT

CD68 480 DUVAL/FABRICE MICHEL LE PONT 34725 ST ANDRE DE SANGONIS Taillis simples
Taillis simples + chemin

CD69 7265 SIMON/GERARD ARMEL BESOMBES 34725 ST ANDRE DE SANGONIS d'acces au champ captant +
nouveau puits

CD70 129 DUVAL/FABRICE MICHEL LE PONT 34725 ST ANDRE DE SANGONIS Taillis simples
CD71 1306 SIMON/GERARD ARMEL BESOMBES 34725 ST ANDRE DE SANGONIS Taillis simples
CD72 194 DUVAL/FABRICE MICHEL LE PONT 34725 ST ANDRE DE SANGONIS Taillis simples
CD73 6471 SIMON/GERARD ARMEL BESOMBES 34725 ST ANDRE DE SANGONIS Taillis simples
CD74 3429 DUVAL/FABRICE MICHEL LE PONT 34725 ST ANDRE DE SANGONIS Taillis simples
CD75 56 PIOCH/ERICJEAN LOUIS 0002 RTE DE SAINT FELIX 34725JONQUIERES Taillis simples
CD76 1273 DUVAL/FABRICE MICHEL LE PONT 34725 ST ANDRE DE SANGONIS Taillis simples
CD77 2214 SIMON/GERARD ARMEL BESOMBES 34725 ST ANDRE DE SANGONIS Taillis simples

Communaute de communes Vall9e de l'Herault

Parcelle de la zone A du PPR du captage du Pont - Saint Andre de Sangonis

CoOt estime pour l'achat de la totalite de la zone A : 115 000 € HT (hors frais de notaire)

9
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Que l'ensemble des prescriptions inherentes a la zone A et B soient mis en oeuvre dans un
delai rnaitrise et qu'une veille annuelle soit mis en place afin de verifier le respect de ces
dernieres.

5. Plan d'actions a valider et a engager

Priorite Actions Problematique Strategie de mise en oeuvre

Action en priorite I pour

Achat parcelle (CD 69) Proprietaires concernes par s'affranchir des conflits
potentiels lies a l'action 2 =1 = Emplacement nouveau les prescriptions non Achat en cours de negociationpuits conformes de la DUP. par le Service Foncier
Estimation : 13 000 €HT

lnformer les Courrier de 2022 de la Realisation de deux courriers
proprietaires de leur CCVH informant les d'information (general et

2 obligation de se mettre proprietaires de la prise en specifique ANC) > Courriers
en conformites dans un charge des travaux par la en annexe 2 et 3 a valider.

delai restreint collectivite

Acheter les parcelles les Voir Chap 5.
Action a validerplus proches des Co0t des terrains d'agrement Estimation : 1 15 000 HT

3 captages pour permettre non maitrises en negociation -une pleine maitrise des amiable Deliberation prete pouractivites et perenniser la prochain conseilprotection des captages communautaire
Realiser un inventaire

des risques de pollution 11 faudra que toutes les
du perimetre de prescriptions soient realisees

protection indispensable = L'ARS attend ces elements
4 a l'obtention de de la part de la collectivite Ete 2026

l'autorisation d'exploiter (Sous surveillance active
le nouveau puits au titre depuis la pollution au

du code de la sante manganese)
publique

Obtenir les autorisations Sous reserve de l'application
5 au titre du code de la de l'ensemble des En 2027

sante publique prescriptions
Equipement et

6 raccordement du En 2028
nouveau Puits

10
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6. Planning propose

Le planning ci-dessous propose est dependant de la mise en conforrnite de l'ensemble des prescriptions de la DUP de 2011 par les proprietaires du perimetre de
protection des captages et des delais d'instruction des services de l'Etat.

Actions

1 1
Travaux pour l'equipement et raccordement

du nouveau Puits

9
Etude de maitrise d'ceuvre pour l'equipernent

du nouveau uits

202820272026

M6 M7 M8 M9 Ml0 Mll M12 Ml M2 M3 M4 M5 M6 M7 M8 M9 Ml0 Mll M12 Ml M2 M3 M4 M5 M6 M7 M8 M9 Ml0 Mll M12

Montage dossier reglernentaire

Achat parcelles zone A du PPR

lnventaire des risques de pollution

Obtention Avis hydrogeologue agree

Delai de mise en conformite pou r les
ro rietaires

Obtention autorisation reglementaire

Montage dossier preparatoire avis hydro

7

lnformer les proprietaires de leur obligation

2 de se mettre en conforrnites dans un delai
restreint

5

3

Achat parcelle (CD 69) = Emplacement
nouveau puits

8

6

4

10

11



ANNEXES

1- Courrier de Monsieur Duval, adresse a la mairie le 14/10/2025

2 - Courrier proprietaires PPR

3 - Courrier proprietaires specifique assainissement non conforme

4 - DUP puits du Pont Saint Andre de Sangonis



1

: 1,t4IRIE DE $T ANOii~ DE SMGOl1.~

Duval Fabrice
Lieu dit Bouscamp le Pont
34725 St Andre de Sangonis.

A

r 1 /, OCT 7n·z:11 . J '· u ~ j
Dif.fl.:sion :
Original pour executlon :
- J_.tR..bo.... .

21us:
Mairie de St Andre de Sangonis - Q. q~ _ l

A St Andre de Sangonis , le 04 10 2025 1- l
Objet: Pollution de ma source par les chevaux de mes voisins opies psur i1>1fenootion :,
Demande de mise en conformite. l1·;

i--------Madarne,Monsieur,
Je me permet de vous ecrire concemant un probleme serieux observe sur ma propriete du Lieu dit
Bouscamp le Pont 34725 St Andre de Sangonis.

Une source naturelle se trouve ou/et debouche sur mon terrain,situe a mon adresse, sur la parcelle N°
CD 74. Je suis, de part mes actes de propriete, proprietaire de cette source. N'etant pas accorde au
reseau d'eau de la ville, cette source sert donc a alimenter mon foyer en eau.

Des analyses d'eau realise peu apres mon installation sur cette propriete, par l'institut Pasteur a
Montpellier, au cours de I 'annee 2003, rapportaient une eau de tres bonne qualite, avec un seuil de
nitrates et sulfites tres faible, et un taux de calcaire tres bas pour la region.
Cette eau, d apres 1 institut Pasteur etait donc propre a la consommation.
Ma femme, ma famille, mes ami.e.s et moi meme,avons consomme cette eau pendant trois ans
environ, sans aucun soucis de sante lie a une absorption d' eau polluee.
Puis ,par securite, j ai installe en 2005, un systeme de filtration et un systeme de purification par
lampe Ultra Violet. Sans etre a cent pour cent efficace, la lampe UV reduit considerablement les
risques de contamination par les bacteries.

11 n'y avait aucune mention de la presence de Bacteries Colifonnes, d'Escherichia-Coli ,ni d
'Enterocoques Intestinaux. Ces trois bacteries provenant d'animaux.

Ayant eu de nombreuses fois, au cours de 1 'annee 2025, des problemes gastiiques, intestinaux et
autres, j ai fait realiser de nouvelles analyses d'eau de cette source en Aout 2025. A la reception
des resultats, j 'ai pu constate une degradation alarmante de la qualite de 1 'eau. Celle ci est
desonnais pollue par des matieres fecales, des urines etc.
Ces nouvelles analyses confinnent une contamination qui rend l'eau impropre a la consommation,
puisqu elles revelent la presence de Bacteries Colifonnes; d'Escherichia-Coli ,ni d 'Enterocoques
Intestinaux.

Hors, depuis Juillet 2020, Mr Pioch Eric, proprietaire de la parcelle, et Mme Zettlitz Jeanne, sa
compagne, domicilies7 avenue Joseph Fajon 34725 Joncquieres, ont cree sur cette Parcelle CD 79,a
St Andre de Sangonis, une pension pour chevaux, accueillant 10 chevaux.
Leur terrain est situe juste au dessus du mien, ou arrive la source. II est legerement en pente, et
celle 9i est en direction de mon terrain.
Les chevaux sont parfois a moins de 10 metres de la source.
Il n 'y a aucune installation de recuperation des ecoulements, ni dalle en beton ou bacs pour
contenir le tas de fumier.

/

Le terrain est d ailleurs probablement trop petit pour le nombre de chevaux.



.....
Etant donne ces elements.il n'est pas difficile de conclure d'ou, vient cette pollution.

J'ai fait part de la situation a Mr Pioch,celui ci m 'a repondu : « Etant donne que nous auront peut
etre demenage la pension d'ici six mois, je ne vais pas realiser de travaux quels qu'ils soient «

Cette situation porte atteinte a ma propriete ainsi qu'a l'usage domestique de cette source, et
constitue un trouble anormal de voisinage. Celui ci est reconnu par la jurisprudence, rneme en zone
agricole. Elle pourrait egalement contrevenir a la reglementation sanitaire departementale.

Etant donne la reponse de Mr Pioch, subissant cette pollution, et n 'ayant aucune garantie du
demenagement de la pension de chevaux, jai fait realiser un constat d huissier, que je pomTais vous
transmettre, avec les analyses d 'eau, si besoin.
j 'infom1e aussi I 'ARS Occitanie par courrier recommande.

Cette situation porte atteinte a ma propriete ainsi qu' a l 'usage domestique de cette source, et
constitue un trouble anomial de voisinage. Celui ci est recomm par la jurisprudence, meme en zone
agricole. Elle pounait egalement contrevenir a la reglementation sanitaire departementale.

Je vous informe de :

l'article 544 du code civil:
« Si une personne est proprietaire d'une source, celle ci est protege par le droit de propriete. 11 ne
peut y avoir de pollution volontaire ou par negligence ».

La responsabilite environnementale :
II y a obligations legales de ne pas porte atteinte aux eaux souterraines, surtout si elles sont

utilisees a des fins domestiques.

Un fondement juridique :Troubles anormal du voisinage:
Meme en zone agricole, personne n' a le droit de nuire de maniere excessive a son voisin. La
pollution d'une source d'eau utilise constitue un trouble anormal.

Le reglement sanitaire departemental :
Il est souvent interdit que d animaux soient places a proximite immediate de captages, eaux
soutenaines ou sources utilisees pour l'eau potable.

J e vous demande donc, dans la mesure de vos possibilites, d' intervenir pour faire cesser au plus vite
cette pollution.

Je reste dans un esprit de dialogue et d 'apaisement, et vous remercie par avance de 1 'attention porte
a ce courrier.
Dans l 'attente de votre retour, je vous prie d'agreer Madame, Monsieur mes salutations distinguees.

Fabrice Duval
fabrice. duval3@wanadoo.fr
Tel: 061517 28 27



VALLEE DE L'HERAULT
COMMUNAUTE DE COMMUNES

Service des eaux
Gignac, le date

Civllite
Adresse

Commune

Affaire suivie par: Christelle MEILLAN & Anthony LACOURTE
N/Ref:
Objet : Mise en conforrnite - Captage du Pont - Saint Andre de Sangonis
Piece jointe : Arrete de DUP du 20 juin 201 1

Civilite,

Votre propriete cadastree n°XXX, situee sur la commune de Salnt-Andre-de-Sangonis, se trouve en
zone A du perirnetre de protection rapprochee (PPR) du captage du Puits du Pont. Ce perimetre
a ete institue par l'arrete prefectoral du 20 juin 201 1 portant Declaration d'Utilite Publique
(DUP), annexe au present courrier, lequel fixe les servitudes et prescriptions applicables a ces terrains.

Les perimetres de protection ont pour objet de prevenir tout risque de contamination des eaux
distribuees en limitant les activites susceptibles d'alterer la qualite de la ressource. La DUP de 2011
definit ainsi, aux articles relatifs a la zone A, les interdictions (telles que dep6ts, rejets, constructions
nouvelles, concentration d'animaux, stockage de produits polluants) et les activites reglementees,
notamment agricoles (voir pages 4 a 6 de la DUP et tableau ci-apres).

Servitudes instituees dans la zone A du perimetre de protection rapprochee du captage
du Pont:

L.a reg lement.atJo n generale est scrupuleusement respectee (vo1r annexe de l'arrete de DUP
de 2011)

Sur ces parcelles, sont inte rd 1tes et reg lementees toutes nouvelles actJV1tes (m1ses en ceuvre
posteneurement a la s1gnature de l'arrete de DUP) suscept1b les d'alterer la qualrte des eaux
souterraines etnotamment:

Activites interdites :

o Toute s construct1ons
o Les infrastructures linea1res de transport (ro utes, vo 1es ferrees ...)
o L'amenagement de terrain affecte a l'1mplantatJo n d 'hab 1tatJons 1egeres de lo 1s1rs , de

camping ou de caravarnng , les campements de nomades,
o Les installauons classees pour la pro tect1o n de l'env 1ronnement (IPCE)
o Le dep6t et stockage de mat1eres tox 1ques, dangereuse et tout produ 1t et mat1ere

suscept1b le d'alterer la qualite de l'eau,
o Les construct1ons suscept1b les d'abnter des stocks de produ 1ts c1-dessus enumeres,
o Le dep6t d'o rdures menageres, centre de trans1t., de tra1tement, de broyage ou de tn

de dechets, deposantes,
o Les re1ets res1dua1res, qu 'elle qu 'en so 1t la nature,
o Le dep6t de matenaux 1nertes, de debla1s, de gravats (demo lit1o ns et autres),

d 'encombrants, de metaux , de carcasses de veh 1cule,
o Les a1res de recuperat1o n , demont.age, recyclage de veh 1cule a moteur ou de matenel

d 'ongine industnelle,
o L'installatJo n de canalisatJons de transport d'hydrocarbures liqu 1des, de produ 1ts

ch 1m1ques, d 'eaux usees (industnelles ou de toute nature),
o L'epandage superfic1el, deversement, re1et d1rect ou ind 1rect sur le so l ou le sous-so l,

d 'eaux usees, d 'engra1s, de fum1ers, de produ 1ts phytosarnt.a1res, de boues industnelles
ou domest1ques, ains1 que tous produ 1ts etmat1eres suscept1b les d'alterer la qualrte de
l'eau, ho rm1s ceux reglementes au paragraphe « reglement.at1o n »

o Les affou 1llements
o Toute prat1que meme tempora1re ayant pour ob 1et ou pour effet la concentrat1o n

d'arnmaux sur des surfaces redu 1tes, telle que les parcs de contentJo n d'arnmaux , les
a1res de stockages des arnmaux , les enclo s d 'elevages etc...

Activ ites reglementees :

o Les prat1ques agnco les (epandage de fum1er, apports d'engra1s ou de produ 1ts de
tra1tements phyto sarnta1res) ne do 1vent pas degrader la qualrte de l'eau. Sont
pnv ilegiees les modalites culturales lim1tant au max 1mum l'ut1lisauon de ces produ 1ts.

Adresse postale : Service des eaux de la vallee de l'Herault, 2 parc d'activites de Camalce, BP 15 - 34150 Gignac.
Accueil du public: 65 place Pierre Mendes France, 34150 Gignac. Du lundi au vendredi, de I0h a 18h (et 19h les lundis et mercredis).
Tel.: 04 67 57 36 26 - Mail : clientele.servicedeseaux@cc-vallee-herault.fr - Agence en ligne: servicedeseaux.cc-vallee-herault.fr



VALLEE DE L'HERAULT
COMMUNAUTE DE COMMUNES

Service des eaux

Depuis 2021, le captage presente des depassernents de norme concernant le pararnetre « rnanganese ».
Ce phenornene, sans etablir a lui seul l'existence d'infractions, invite neanrnoins a une vigilance accrue
quant au respect effectif des prescriptions du perimetre de protection.

Par ailleurs, des observations de terrain realisees par le service de l'eau ont rnontre que certaines
situations pourraient ne pas etre pleinement conformes a la DUP (ex: depots, enclos a chevaux etc..).

Un inventaire exhaustif et contradictoire sera donc conduit a l'ete 2026, afin d'identifier precisernent,
pour chaque parcelle, les eventuelles irregularttes qui necessiteraient une mise en conforrnite.

La DUP constituant toutefois un acte juridique opposable aux proprietaires, nous vous invitons a
verifier des a present que votre parcelle ne contrevient a ses prescriptions car leur non-respect peut
entra1ner la mise en reuvre de mesures administratives (voir page 12 de la DUP).

En resume:

1. Phase actuelle : lnformation et sensibilisation de l'ensemble des proprietaires
2. Ete 2026 : lnventaire contradictoire des parcelles
3. Apres inventaire : Pour les parcelles presentant des non-conformites averees, envoi d'une

mise en demeure detaillee avec un delai raisonnable de mise en conformite
4. En dernier recours : Application des sanctions prevues a l'article 23 de l'arrete de DUP,

uniquement en cas de non-respect de la mise en demeure

Dans une demarche visant a securiser durablement la ressource en eau potable, la CCVH etudie en
outre la possibilite d'acquerir certaines parcelles situees en zone A. Si vous souhaitiez envisager une
telle cession, vous pouvez vous rapprocher de XXX pour en proposer les modalites.

Le service de l'eau de la CCVH reste bien entendu a votre disposition pour vous apporter tout
renseignement utile.

Je vous prie de croire, Madame, Monsieur, a l'assurance de ma consideration distinguee

Adresse postale : Service des eaux de la vallee de l'Herault, 2 parc d'activites de Camalce, BP 15 - 34150 Gignac.
Accueil du public: 65 place Pierre Mendes France, 34150 Gignac. Du lundi au vendredi, de I0h a 18h (et 19h les lundis et mercredis).
Tel.: 04 67 57 36 26 - Mail : clientele.servicedeseaux@cc-vallee-herault.fr - Agence en ligne: servicedeseaux.cc-vallee-herault.fr



VALLEE DE L'HERAULT
COMMUNAUTE DE COMMUNES

Service des eaux

Gignac, le date

Clvilite
Adresse

Commune

Affaire suivie par: Christelle MEILLAN & Anthony LACOURTE
N/Ref:
Objet : Mise en conforrnite - Parcelle XXXX - Captage du Pont - Saint Andre de Sangonis
Piece jointe : Rapport etude de sol parcelle XXXX

Civilite,

Le present courrier fait suite au courrier d'information general que vous avez rec;:u concernant les
perimetres de protection du captage du Puits du Pont. 11 concerne plus speciflquement la situation de
l'assainissement non collectif (ANC) present sur votre parcelle n° [XXX].

Entre 2019 et 2024, le service des eaux de la CCVH a adresse un courrier a plusieurs proprietaires
evoquant la prise en charge par la collectivite des travaux de rehabilitation des installations
d'assainissement non collectif situees dans les perimetres de protection. A la suite d'une analyse
juridique approfondie, il apparalt que cette demarche excederait le cadre des competences legales de
la CCVH et ne peut donc etre poursuivie.

En effet:

1. Les installations d'assainissement non collectif situees sur une propriete pr1vee
relevent de la seule responsabilite de leur proprietaire, conformement aux articles
L.1331-1 et L.1331-8 du Code de la sante publique. Le Service Public d'Assainissement Non
Collectif (SPANC) exerce une mission de contr61e, mais n'a pas vocation a realiser les travaux
de rehabilitation a la place des proprietaires.

2. Aucune disposition du Code general des collectivites territoriales, de ses statuts ou de la DUP
du 20 juin 201 1 ne permet a la CCVH de financer ou de realiser des travaux beneficiant a une
personne privee.

Conformement a la procedure reglementaire mobilisable, la CCVH a realise une etude de sol sur la
zone afin d'etudier les filieres de traitement envisageable.

Vous trouverez en annexe le rapport relatif a votre parcelle identifiant les non-conformites a corriger
et proposant une estimation des co0ts afferents.

Nous vous invitons a en prendre connaissance et a engager des maintenant les demarches necessaires
a leur mise en reuvre.

Adresse postale : Service des eaux de la vallee de l'Herault, 2 parc d'activites de Camalce, BP 15 - 34150 Gignac.
Accueil du public: 65 place Pierre Mendes France, 34150 Gignac. Du lundi au vendredi, de I0h a 18h (et 19h les lundis et mercredis).
Tel.: 04 67 57 36 26 - Mail : clientele.servicedeseaux@cc-vallee-herault.fr - Agence en ligne: servicedeseaux.cc-vallee-herault.fr



VALLEE DE L'HERAULT
COMMUNAUTE DE COMMUNES

Service des eaux

Comme indique dans notre precedent courrier, un inventaire contradictoire des parcelles situees dans
le PPR (perimetre de protection rapprochee) sera conduit a l'ete 2026, conforrnernent au programme
d'action engage sur le captage du Puits du Pont.

Si, a l'issue de cet inventaire, des non-conforrnites subsistaient, une mise en demeure individuelle
vous serait alors adressee, precisant les travaux a realiser ainsi qu'un delai raisonnable pour y
proceder.

En l'absence de mise en conforrnite a l'issue de ce delai, des mesures administratives pourront etre
engagees, conforrnernent a l'article 23 de la DUP du 20 juin 201 1 et aux dispositions du Code de
la sante publique applicables aux dispositifs d'assainissement presentant un risque sanitaire.

La DUP du 20 juin 2011 impose en effet que les dispositifs situes dans le perimetre de protection
rapprochee fonctionnent correctement et ne presentent aucune menace pour la qualite de la
ressource.

Nous restons a votre disposition pour vous accompagner dans la comprehension des prescriptions
applicables et des demarches necessaires et vous prions de croire, Madame, Monsieur, a l'assurance
de notre consideration distinguee.

Adresse postale : Service des eaux de la vallee de l'Herault, 2 parc d'activites de Camalce, BP 15 - 34150 Gignac.
Accueil du public: 65 place Pierre Mendes France, 34150 Gignac. Du lundi au vendredi, de I0h a 18h (et 19h les lundis et mercredis).
Tel.: 04 67 57 36 26 - Mail : clientele.servicedeseaux@cc-vallee-herault.fr - Agence en ligne: servicedeseaux.cc-vallee-herault.fr



Agence regionale
de sante

du Languedoc-Roussillon

Delegation territoriale de
l'Herault

ARRETE n~ .,1,1 _ l[I:" - (){ -0
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PREFET DE L'HERAULT
60~$-~R~FEC"'IUR~ OE LOOEV"la

Le PREFET de la Reglon Languedo<:-Roussllloo
Prefetde l'Herault
Offider de la Lhg ion d'l-lon neur

OBJET Commune de SAINT ANDRE DE SANGONIS
Captage d u Pont, implante sur la com mune de Sai ntAndre de Sangonis

Arrete portant declaration d'utilite publlque :
• des travaux de derivation des eaux
• de l'instauration des perimetres de prole,:;lion et des servitudes qul en deooulent

Arrete portant autorisation ;
• de traiter de l 'eau deslinee a la consommation humaine
• de disbibuer au public cle l'eau desUr.ee a la consommation humaioo

Arrfrte porta nt abrogation de l'a ni!~ prefectoral du 5 fevrler 1960 declarant d' utl llte publ1 q ue
le pu its du Pont,

VU le Code de la sante publique el riotamment les articles L.1321-1 a U321-10 et R.1321-1 a R.1321-63;

VU le Code de l'en~ironnement et nolammoot l'article L.215-13 relatif a l'autarisatlon de derivation des ealJX
dans u n but d' i nreret general ;

VU le Cooe de l'expropriation notammentles articles L 11-1, L.11-2, l.11-5 et Rt 1-3 a R11-14 ,

VU l'arrete du 20 juin 2007 relatif a la oonstitution Cles dossiers mentionoo-s a l'artJcle R 1321-6 du Code de la
sante publ ique ;

VU l'armte du 11 septembre 2003 modifie portant application du de<:rel n• 96-Hl2 du 2 fevrier 1996 et lixantles
p,escriplions ge11erales applic.ables .iux sotldages, forages, creation de puits ou d'ouvrage souterraln
soumis a dedaration en applic:ation des arfa;les L.214-1 a 6 d u Code de l'envi ronnement ;

VU la deliberation du bene1iciaire en clate du 29 juin 2()1 [) demandant de deciarar d'utilite puolique :
- la deMvEllion des eaux pour la oonsommation humaine,
- la delimitation et la creaUon des perimetres de protection du captage;

VU la deliooration du beneficiaire en date du 29 juin 2010 demandant l'autonsauo11 de traiter et distribuer de
reau destinee a la oonsommation humaine;

ARSdu Langual=R.~,o;,il lun- \Jdc?li~n !ttdtoriak dc I' 1-lern11lt
2£ l'an: clu~ duMill~ru,,re • 1 OZ5, ru,: Hcmi ~t'l\n=I - CSJOOO 1 - 340!i7 Montpol l bcr Cedex 2
Hl. : 04.67.0U.IJ.01-F!Ul · 04.67 07.20 08 . www !!!1 @□gueoocrnussillun ""'t• fr



VU l/3 deliooration du beneficiaire en date du 29 jufn 2010 demandant l'abrogation de la DUP du 5 fevrier
1960;

vu le rapport de l'hyorogeologue agree en matere d'hygiene publique mooifie, en date du 10 octabre 2003
relatifa l'instau ration des µerimetres de p rotectlori ;

VU le dossier soumis a l'enqw~te pubhq ue ;

VU l'arrete prefecioral n• 2010 -111- 123 du 27 decembre 2010 prescfivant l'ouverture de l'enquete prealable a
la dedaration d'utilite publique :

vu les resu ltats de l'enq uete publiq ue qui s·est deroulee d u 19 jarwier au 4 fevrier 2011 ioclus ;

VU le rapport et les conclusions du comrnissaire enqueteur deposes le 24 fevrier 2011 ;

VU l'avis ernis par le COD!:RST en date du 25 mai 2011:

VU le rapport de l'ARS en date du 6 juin 2011 ;

VU l'arrete pre1ectoral n • 2011-1-036 du 6 janvier 2011 porklnt dele9 ation de signature a Monsieur Ch nstian
RICARDO soos-prefel de Lodeve;

COHSIOERANT

- q ue les bEiscins en eau potable destj nes a l'alimentation humajne enonces a l'appu i d u dossier sontjustifies,

qu'il y a lieu de mettre en canfoITTlil.e avec la legislalion, les installatioris de production et de distribution
des eaux destinees a 1a consornrnaUon h umaine de 1a collecllvJl.e,

- qu'il est necessaire de proteger la ressource en eau destinee a la production d'eau potable par l'instauration
de perimetres de pm!ection,

SUR proposition de 11,\onsioor le Sous-prefet de Lodeve;

ARRETE

DECLARATION D'UTILtTE PUBLIQUE

ARTICLE 1 : DECLARATION D'UTILITE PUBLIQUE

Sont declares d'u~lite publiqLJe au benefice cie la oommune de Saint Ancire de Sangonis, ci-apres denommee le
beneficiaire :

- les trava~x a entreprendre en vue de la derivation des eaux souterraines pour la consornrn13~on humaine
a partrr du captage du Pont sis su r ladite commune,

- la crealion des perimetres de protecUon immediate, ;approchee et eloignee autour du captage et
l'instauration des servitudes associees pour assurer la protection des oovrages et de la qualite de l'eau,

ARTICLE 2 : LOCALISATION, CARACTERISTIQUES ET AMENAGEMENT DU CAPTAGE

le captage est compose de l'ouvrage suiv,mt : le puits du Pont, code BSS : 09894X0064P

Le captage est sirue sur la commune de Saint Andre de Sangonis, sur la parC€lle caciastree section C, n"71B.
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Lss coorconnees topographiques Lambert (zone II etendue) du eaptags sont :
X = 696,846,

• Y ~ 1851)455~
■ Z"'38,5mNGF,

profondeur= 11J0 rnetres

11 explorte raquifere de la nappe allU11iale d'accompagnement de l'Herau~ (alluvions recantes)_

Afin d'assurer la proteclion sanitaira de l'ouvrage ds captage et des equipements h~drauliques, son ame~ement
doit respecter les principes suivants, notamment :

■ haL/leur de la margelle de puils situee a au moins 0,50 me-tre au-dessus des plus hautes eaux connues,
soit calee a Ja cote 40,5 m NGF,

■ pompes immergees adaplees au debitdk:fte,
• conduite de refoulement equipee d'une vanne d'arrat avec filtre, d'un comptage, d'un (lisposilif de mise en

decharge des eaux et d'un roblnet de preJevement de l'eau brute a proximite du puits,
■ dalle betonnee perip'1erique d'un rayon de 2 metres de large autour de la margelle du puits, avec une

pente pemmttant d'evacuer les eaU)c vers l'exterieur du puits (raccoru dalle et margelle du puits etanche)
afin d'eviter l'infillraUoo rapide des eaux superficierles le long de l'extrados de !a ma.rgelle,

■ protecUon el fermelure de l'orilice du puits par l!ne dalle betonnee, avec gartie corps,~uipee;
- de trappes d'acces atanches avec joint d'etanchei!:e et corii;;ues de fayan a permsttre la manutention

des pompes,
- chsminees d'aeration munfes de grilles pare-insectes,

Un turbidimetre mis en place swr 1a conclutte d'adduction des eaux du captage vers le rese.voir en amont de la
mise en decha.ge des eaux permet de mesurer et d'enregistrer en oorrtinu la turbidile des eaux caplees.

ARTICLE 3 : CAPACITE DE PRElEVEMENTAUTORISEE

Les debits maxima d'exploitation autorises pour le captage sont:
• debil horaire : 140 m3/h,
• debitjoumalier: 2800 m~/Jour

debit annuel : 750 000 m~an

ARTICLE 4 : PERIMETRES DE PROTECTION DU CAPTAGE

Des perimelres cle protection immediate, rapprochee et eloigrn::e sont etablis autour des rnsrallatlons c:le captage.
Ces perimetrns s'etendent conformement aLix indications des ~ans et etats parcellalresjoints au present arrale.
Lorsq ue des dlfferences sont constatees entre le plati au 25 0OOeme el le plan cadaslral, le plan c.adastral fait fol.

ARTICLE 4-1 : Perimetre de protection lmmediate (PPI)

D'une superficie d'en~iron 5760 m2
, le perirnetre de protection immediate est oonstillJe de la parcelle e,;dastree.

section C, ne 716 sur la commune de Salnl Andre de Sangonls.

l'acces il ce perimetre s'effectue a partirdu chemin rural ditde GioJna(:, pu~ parla parcelle cadastree section
C n"715. La commune diSpose d'une seNiludede passage par acte notarie, surcette paroole.

Le beneficiaJre garde la maitrise du perimetre en plei oo propriete.

Les ouvrages su1 van!s sontsitues dans le PP J : le puits et le cweau enlerre d it II local technique 1 » .

La proteclion des eau~ captees necessile la mise en aeuvre et le respecl dans Je PPI des prescriptions suivanles :



■ afin d'empecber efficaceme11t son accss aux tiers, ce per\melre est clos et materialise par une cl6tu re
maintenue en bon eta!, adaptee aux c;iracteristiques de la zone inOfldable (mailles larges de 10 x 10) el
interdisant racces aux hommes et aux animaux (hauteur minimale de 2 metres), munie d'un portail
d'acdls fem,ant a cle,

• la maitrise de racces au perimetre par les personoos hab11itees est en permanence conservee,
• seules les activites liees a l'alimenlation en eau potable et a la survelllance de la ressourre sont

autorisees, a coodilion qu'elles oo provoquent pas de pollution de l'eau captee. Ainsi, sont notamment
interdils:

o tou5 les depots et stockages de maleriel qui ne sont pas directement necessBires a
l'exploi!alion et a 1a s1,mreillance du captage et au traitementde l'eau,
o l'epandage de matieres quelle qu'en soit la nature susceptible de polluer les eaux
soulerrai nes,
o toute circulatiot"I de veh1cules, toute aciivite, tout amenagement el cons!ruciion de locaux
q ui ne sont p.as a'i roctement necessaires a rexploitation des installatio ns,

• la surface de re perimetre est correctement nivelee pour eviter l'introd1.Jctiori d irecte d'eaux de
ruisseHement da ns l'ouvrage de captage et la stag nalion des eaux,

• la vegetation presente sur le slle est entretenue regulierement par une tarne manuelle ou mec,mique,
l'emploi de produits phytosanitaires est interoit La ~etation, une fois coupee, est refiree d-e l'enceinte
du perimetre,

• aucu11 ouvrage de captage supplementaire ne peut .}lre rEalise, sauf autorisation prefectorale prealable
a l'exceplion du remplacement a l'equivalence du prelevement qui est soumis s simple declaration et 1a
reaUsa!ton de pie:zometrn de contr61e des niveaux de l'aquifere exp1oite,

• le local technique 1, actuellement enterre, abritanl le robinet de prelevement t ea.ux brutes » est
amenage afin d'etre protege oontre l'intrusion d'eaux superficielles, rrotamment en periode .ie
submersiori,

ARTICLE 4-2 : Perimetre de proledion rapprochee (PPR)

D'une superficie d'environ 55 t)e(;tares, le perimetre de protection rapprochee oonceme le-s communes de Saint
Andre de Sangonis et Gignac.
11 est divise en 2: zones afi n de minimiser tes contraintes '.

- la :i:one A {5,6 liectares) incluant 1a totalire d u ~mbeau de terrasse recente oonstituanl, localement.
le magasin cle l'aquifere expl~te. L'exigurte de cette unite alluvionmlre, la pro~imite de ses limltes par
rapport au puits et les valeurs tre-s faibles du temps de translert de l'eau du fleuve ver:, le puits, justifient
cette inclusion. L'ensemble .ie cette zone est situe en zone fortement inoridable (zooe rouge du PPRi),
- la zone B (49,4 hectares hors lit de rHerault) incluant des terra1ns quaternaires situes sur les
terrasses moye11ne et ancie1111e du fieuve, tant en rive droite qu'en rive gauche. Les forrriatioris
alluvio1111aires sablo-graveleuses q ui les constituent, renferment de Delits aquiferes peR:hes par rapporta L' Herault. Ces aqu(feres sont sans reiation hyd rau~que a\/8-G l'aq uifere eKploite et leurs exutoi res
naturels sont des soun::es situees en limite des dites terrasses_ Cette zone est essen~ellement craee
atin d'exclure l'installation future d'etablissements suscept1bles cle polluer le fteuve daris le proche amant
du captage et de ce fail, elie anglobe des temiins situes sur la rive opposee alors meme que l'Herault
constitue une limite hydrauliq ue a potentiel impose pou r ce captage.

Afin ci'assurer la protec~on des eaux caprees, des ser11irucles S011t instiluees sur les parce~les du perimetre de
protection rapprochee (PPR), menlionnees dans l'ext.rait p,m:efaire jointen annexe_

En regle generale. toute act1vite oouvelle prer.d en compte la protection des ressou roes en eau souferraine de ce
secteur dans ie cadre de ia reglementation appl1cable .a chaque projet Tout dossier relatif a ces projets comporte
les elements cl'appreciation a cel effet et fait !'objet d'un examen attentif sur cet asped. La reglemenration
generale, dont certains points sonl rappeies en annexe du present arrfile, est scrupuleusemenl respectee.

Les interdictions s'appliquent. saufmention contraire, aux itistallations el actlvttes mises en ceuvre posterieurement
a la signalu re de rarrete tle DUP, les modalites de la suppression ou de restructuration des installation.s e! activites
existatites son! precisees dans le paragraµ'1e «: prascriplions particulieres 1>

4



tes rnterdictions ne s' appliqoent pas eux ouvragas etaciivites necessaires :
- a la production et a la distribulion des eaux issues des captages autorises et a la surveillance de l'.iquifere,
- a la mrse en CBUVf8 des d ispositions de l'arrele,

a condilion q~e 1eur m[se sn reLJVre et les modalites de leur exploitation ne portent pas atteinta a la ~rotection des
eaux_

Le PPR cons!ilue en outre une zooo de vigilance dans laquelle le ooneficiaire de l'acte de declaration d'utilite
publique (DUP) met en place une 11eil!e funciere operationnelle pour poU\loir utiliser, s1 necessaire, l'ourn foncier
dans l'amelioration de 1a protection du captage.

Les prescnptions suivantes viserit a preserver la qualite oe 1·en~ironnement du captage par rapport a ses impacts
sur la quallte de l'eau captee et a l'amelioter sl neoessaira.

Sur ces parcelles, sont intemites el reglementees toutes nouvelles adwires susceptibles d'alrerer la qualite des
eaux smiterraines et notamment:

► Prescriptions specifigues a la zone A :

• lnterdictions:
toutes construciions a l'e1-ception de celles strictemant liees a l'exploira6on du captage et a la
distriootion d'eau potable,
les infrastrucrures lineaires de trarisport (roLJtas, 110 f.es ferrees. __ ), a l'exception de l'acces au
captaiJe,
l'amenagement de terrain affecte a fimplantation d'habitations kl-geres de loisirs, de camping ou cle
caravaning, ~s campeme11ts de oomades,
les installatioos classaes pour ~ protecUon de l'enl/ironnement (ICPEJ,

- le depiit et stockage de malieres toxlques, dangereuses et tout prodult et matiere susreptib~
d'alterer la qualite de reau,

- ~s constructions susceptibles d'abmer des stocks de produils ci-dessus enumeres,
- le depot d'ordures menageres, centre de trarisit, de traitement, de broyage ou de tri de dechets,

deposantes,
- les rejets residuaires, qu'elte qu'en soit la nature,
- le dsp6t de materiauK ir,ertes, de deijais, de gra11ats {demolilion et autres), d'encombrants, de

metaux, de c,m:asses de vehicules,
les aires de recuperation, derncmrage, recydage de vehk:ules a moteur ou de materie1 d'origine
~ndu5trieHe,

- l'ir.stallation de canalisations de transport d'hydrocarbures liquides, de produ1ts chimiques, d'eaUK
usees (in<lustrielles oo) de tmrte nature,

- l'epandage supemclel, deversement, rejet d1rect ou indirecl sur le sol ou le sous-sol, d'eaux usees,
d'er,grais , de fumier.., de produits phytosanilaires, de boues induslrielles ou domestiques, ainsi que
tous prodults et matieres susceptibles d'alterer la qualite de l'eau, hormis ceux reglernentss au
paragraphe « reglementatlon »,

- les affouillements horm is ceux necessai res aux fondalions des constructions autorisees,
toute pratique meme ternporaira ayant pour objet ou pour effe! 1a coocentralion d'anirnaux sur des
surfaces rMuites, telle que les parcs de contention d'animaux, les aires de stockages des animaux,
les enclos d'elevage etc.,

• reglementatlon:
- les pratiques agricoles (epandage de furnfer, apports d'engrals ou de proouits de traitements

phytosanitaires) ne doivent pas degrader la qualite de reao. Sont privllegiees ~ modalites cutturales
lirnitant au maximum l'utilisaUon de ces produils,

• prescr1ptions particuHll,res:
Ce perimetre doit faire l'objet cl'amenagements s.pecif~ues lies a l'exlstence de sites de pollotion poten~elle
edstants.
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• le dispositif d'assainissement non collectif existant sur cette zone cu perimelre (p,m;elle cedastree
section C n• 242 sur Sair,t Andre de -Sangonis) est apres expertise, mis en conformite avec la
reglementation en vigueur et rarrete prafectoral n· 2001-01-1567 du 18 avril 2001 visant les
dispositions particulieres en ma~ere d'assanissement non colldfdans le departementde fHerault ,
et dans le respecl des prescriplions applicables dans le perimetre_ Cette d1sposilion est egalement
appllcable a tout ouvrage decouvert posterieurement a rarrete,

- l'enclos a chevaW( <l temporaire et moovant » {parrelles sectioo 236, 238, 718 et 800) doit fu
deplace hors de l'emprise de cette zone du PPR, dans un delai maximal d'un an apres la date
de signature de l'arrete,

- le petitionnaire met en ceuvre les etudes et les travaux necessalres pour interrompre l'erosion en
cours de la berge au d ro1t du captage.

► Prescrtptions specifigues a la zone B :

• interdictions :
- les installatons, relevarit ou non de la reglementalion des ICPE, susceptibles de rejeter,

diractement ou inclirec!ement, des eaux usees ou des effiuents indusbiels dans l'Herault et ses
tributaires.

• prescriptions particulieres:
Ce perimetre doit faire fobjet d'amenagemen!s specifiques lies 11 J'existence de sites de pollulion poteritiene
existants.

les cir1q oovrages de prelevement d'eau souterraine pri11es (paroelles cadastrees sectioo C n· 41 et
822 sur Saint Andre de Sangonls et secUoo A n• 34fl3, 3853 et 3608 su r Gig nac) existant dans
remprise de cette zone du PPR doivent ~tre. apres expernse menee sous le contrO~ du beneficiair-e
de ia presente autorisation, so1t bouches dans les regles de l'art, soit mis en confonnite Moc les
principes de proteciion definis par la reglemenration en la matiere, dans un delai maximal de 2 ans
ap~ la date de signahirE de l'arrete_ Cettedisposition est egalement applicable a tout o~vrage
decouvert posterieurement a rarrele daris un delai maximal de 2 ans a partir de !eur decouverte,
les huit dlspositifs d'assainissemant noo callectif:s existants sur ce perimetre (parcel les c.adastrees
section C n° 32, 37, 40, 220 et 268 sur Saint Andre de Sarigonis et section A n" 34B3, 3608 et 3852
sur Glgnac) sont ap,res expertise. mis en oor.fonnite avec la reglementation en vigueur el l'arrete
prefectoral n~ 2001--01-1567 d u 18 avn 1 2001 visant les d ispositioos particulieres en mrui-re
d'assainissemem: non colleclif dans le departernent ds I' Herault . et ,faf"IS le respect ctes pr-escri puons
applicables dam, le perimetre. Celte disposition ast egalernoo! applicable a tout 0U11rage decouvert
posterieurement a 1'arrete_

ARTICLE 4-3 : Perlmetre de protection eloignee (PPE)

O'une superficie d'envirnn 249 hectares, le perimetre de protecUoo eloignee oonceme les communes d'Aniane,
Arboras, Gignac, Lagamas, Mootpeyroux, Saint Andre de Sangonls, Sair;t Guilhem le Desert, Saint Jean de
Fos et Saint Satumin de Lucian.

Ce perimetre materialise une zone sensible dans laquelle l'impact des installatlons presentant des fiSQues pour
la qualite des eaux superfa:ielles doitetre examlne avec un soio particulier.

Dans ce perimetre, une attention particuliere esl portee a l'application cles dispositions suivantes:
en ce q ui conceme les instailatioris existantes pouvant avoir une influeoce sur la q uali!e des eaux
souterniines, les autorites responsables doi'IE:nt elre particuHerement vigilantes sur l'applicallon des
reg lementations dont elles relevent et sur la reaHsauon de leur mlse e n coofoonite,
disoosit1on generale:
En regle generale, taute activite nou~elle doit prendre er1 compte la protection des ressouroos en eau
sou!erraine et superficielle de ce secteur dans le csdre de la reglementatlon appl1cable a chaque
projet Ainsi, les autmites charyees d'instruire les dossiers relatrfs aux projets de conslructions,
instailatior.s, activites ou travaux imposeront au~ pemionnaires toutes mesures vis.ant a eviter les
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dep6ts, ecm.rlements, rejets directs ou indirects, dans le reseau hy<lrographiq ue ou sur le sol, de tous
produits et mat1eres sLJSCep~bles de porter atteinte a la qualita des eaw souterraines,

- projet soumis a acte prefectoral :
Dans re cas des projets qui sont soumis a une procedure prefectorale d'autorisalion ou de deciaration,
les documents d'jncideflCe ou tfimpact a foumir au lilre des reglementations qui les concement,
doivent fafre je pdnt sur les riS(lues de pollution de l'aquifere capre engeodres par le projet. A ce tilre,
ejles peuvem: etre soumises a des prescriptioos spoofiques,
bass in de decantalion/elillpora!ron de la dislillerie de Saint Andre :
La distillerie prendra toutes dispos1tions pour e~iler un debordement de ces bassins dans le ruJsseau
de Besombras.

MODALITES DE TRAITEMENT ET DE DISTRIBUTION OE L'EAU

ARTICLE: S ; MODALITES DE I.A DJSTRIBUTION

Le beooficiaire est aulotise a trailer et il drsbibuer au publk: l'eau des!inee a la consommation humai11e dans fe
respect des modalites suiv,mtes:

■ fe.:iu provJent du captage du Poot,
■ l'eau fail l'objet, avant distributio(I, d'un traitement poonanent adapte a 1a qualite et au debrl de l'eau

prelevee defini a l'article 6,
■ l'eau est stockee avant sa mise en dislribution dans un reservoi, bi-cuve semi--enterre de 2000 m3 qui

alimente un reservoir sur tour de 600 m3 situe en tete du reseau de distribution,
.. r'eau est dislribuee gravitairement a l'exception des quartiers du Coostal et ste Brigilte,
■ le reseau oomporte egalement iss elements remarquables suivants :

un local techriique reference « 2 ~, situe sur la condoite d'adduction aux reservoirs et renfermant une
~anne d'arret, le compteur de production, situe hors zone ioondable el hors des perimetres de
prote-cUon, ameflage alin d'etr-e protege contre l'lntrusion d'eaux supemcJelles.

- une statio11 de surpres~on qui alimente Je re.servoir de tete a p.artir du reservoir bk:uve seml-enterre,
- Ul1 su rpresseur qui alimente le quartier du Coustal,

un surpresseur qui alimente le quartier Ste Brigitte.
■ les eaux disbibuees repo11dent aux condiUons exigees par le Cooe de la sanle publique el ses textes

c:I'applicaUon.

ARTICLE 6 : TRAITEMENT □E L'EAU

ARTICLE 6-1 : Caracteristiques de la flli~re de traitement

Le traitemenl perma11ent consisle en u11e desinfection au ch lora g azeux.
Dans le cas d'une rnodification significaUve de la qualite de l'eau brute mettant en cause l'efficacite de la fil1ere de
traitement, celle-ci devra elra revue.

ARTICLE 6·2 : Modalites defunctionnement de la station de traitement

Le point d'injection du chlore est situe sur la canalisation d'alimentatioo du reservoir semi enterre, le debit
d'injectlon est asservi au fonctionnement des pompes d'exhaure {ju captage, elles memes asservies au mamage
du reservoir de ~te.

L'installafion oomporte deux bouteilles de chlore gazeux. Clont une en secours, un inverseur automalique, 1 pompe
doseuse permettant d'as5urer la <::ontinuite de la desintection.

Ce disposilif, installe dans un local specifique attenant a la chambre des vannes du nouveau reservoir, e51 situe
hors zor)!! i{l(indable, alin d'assurer sa p!"Oteclion oontre l'intrusion d'eaux superffcielles

La turbidile des eaux est mesuree en continu au niveaLJ de la conduite d'alimentation du reservoir semi-enterre.
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ARTICLE 7 : REJET oes EAUX DE LAVAGE ET AUTRES SOUS-PRODUITS

Les eaux de lavage des ~es et la decharge des eau.x turbidss son! evacuees vers le milieu naturel via un
exutoire adaple etgrll lage ou e,q u ipe d'en dapel a nti-retour, dans le respect du droit des tie rs et sans incidence sur
la q ualire de la ressoorce.

ARTICLE B : OUVRAGES PARTICULIERS PARTICIPANTA LA DISTRIBUTION

Le reseau de distribution et les d ifferents ouvrages sont conr,;us et enlretenus sulva nt les d isposilions de la
reglemerrtalion en vig ueur.
L'acces aux fnstallations est interdit aux personnes etrangeres au service, sauf conventioti spedlique etabl1e entre
le beneficiai re et les intervenants exterieu rs.

ARTICLE 8-1 : Reservolrs

Le vofume des stockages permet un temps de contact salisfaisanl entre le chlore el l'eau paur une bonne
desinfectio11 avant distribl.ltion.
La capacite de stocir.age gararitil en taul point du reseau une autonomie d'alimenlation en eau de 24H durant le
jour moyen de la semalne de poir,te de coosommation sans exceder 5 jours en periode creuse

Afin d',.msurer leur pro!eciian s.anit.'lire, les Mches de stockage respeci.ent a minima les principes suivants,
notamment:

■ acces a la chambre des vannes et aux cuves de stocka~ verrouilles,
■ ver,lrlatioris cow;:ues pour eviter tout phenomene de condensation a l'interleur des cuves et dans la chambre

des 11annes
■ caracterist1ques et mise en oeuvre compatibles avec ~ mainlien de ia temperature de reau a une valeur

iriferleure a la refurance de qualite,
■ c,malisatlons de d istrlbution distinctes de celles devalues au lrop-plein ou a la vidange,
■ by-pass pennettanl d'isoler chacue bache sans compromettre la distribution de l'eau n[ son trailement,
■ dlspositifu d'evacuatian des eaux de fuite en partie basse, disposftifs d'aeration en partie basse et haute,
■ e~utoires des vidanges et trop-pleins equipes de clapets it1lerdisant l'intrus[on d'animaux,
■ orilices munis de g rilles pare insectes et de dispositifs evitant toute intrusion de produtts liquides ou solides

pouvant porter atteinte a la qualile de l'eau.

ARTICLE 8-2 : Reseaux

l'era\ du reseau ralt l'ob)et d'un suivi pennanen~ compaUble avec une geslion equil1bree des ressoun:es; son
renouvellement et son entrelien assurerit un rendementminimum de 75 % prevu par le SAGE Herault.

Le reseau de distribution ne devra pll.lS comporter de braochements publics en plomb ou de canalisations
contenant du plamb d'ici le 25 decernbre 2013 au plus tard

MODAUTES D'EXPLOITATION, DE SURVEILLANCE ET DE CONTROLE

ARTICLE 9 ; MOOALITES D'EXPLOITATION

■ le beneficiaire met en pl.aoe une organisatioo de service adaptee a l'explorration des installations autorlsees
par le present arr&te,

■ rensemble des installatiooo et notamment le perimetre c:le protection immediat, les ouvrages de captage et
les dispositifs de proteclion sorit regulierement entretenus et oontroles,

■ dans un brsf delai apres chaque crue ou episode plu~ieux impommt, il est procer:fe a une inspection des
installatio11s et du PElimetre cle protection immediate et toutes dispositior;s jugees utiles a ta restauration
eventuelle de la protec!Kin des ouvrages sont prises,
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■ la persome responsabls de la production e! de la distri buton ulil iss des produits de netklyage ag rees
pour cet usage. Chaciue b~he. qu'elle so~ devolue au stock.age ou a la reprise d!ffi eaux, est nettoyee au
moins un.e fuis par an.

■ toute inte!\lention tectinique (travaux, nettoyege) realisee sur les installabons, et susceplible de modifier,
d'alterarou de degrader la quallte de l'eau distribuee doit etre prealablemoot a sa realisation, portees a la
connaissance du seNice charge de l'applicalion du Code de la sante publique.

• le b.ntidimetre permet d'adapter l'exploitation de la ressource, afin de tenir compte das risques sanitaires
induits par 1'envoi en reseau d'une eau turbide.

ARTICLE 10 : SURVEILLANCE DE lA QUAUTE OE L'EAU PAR LA PERSONNE RESPONSABLE DE LA
PRODUCTION ET DE LA DISTfijBLJTION DE L'EAU

La personne responsable de 1a produ.:fon ou de fa dlsttibution d'eau organise la surveillance de 1a qualit:B de l'eau
distribuee, s'assure du respect des exigences de qualite et de la presence d'un. residuel de desinfectant en tout
point du reseau. Elle dispose d'un materiel de mesure adapte.

L'ensemble des mesures et interventions techniques realise sur les installations est consig ne, dans un registre
d'exploitation. mls a dispositioo des agents c'1arges de l'applicalion du Code de ~ sante publique.

La personne responsable de la pruduction ou de ia distribution d'eau etablit un plan de surveillance tel que defin[
par les articles R-1321-23 et R-1321-25 d u Code de la sante publique dans u n delai maximum de 3 mois a compter
de la signature d u present arrete afin d'assurer une surveillance d u traltement de l'eau distn buee.

EUe realise notamment des analyses complementaires adaptees a la qualite de l'eau et aux evenements
susceplibles de portef atternte a la qualite de reau.

La personne respoosable de 1a production oo de 1a distribution d'eau adresse chaque annea au service charge de
l'appllc.ation du Code la sante pub1iqus, un bilan de fonctiannement du sysreme de production et de dislrlbution
(surveillance et travaux} et incHque le plan de surveillance pour l'annee suivante.

La personne responsable de la production oo de la distribuUon d'eau informe le service charge de l"app!ication du
Code de la sanre publique, des qu'elle en a connaissance, de toute difficulte partlC1.Jliilre, tout depassemsnt des
exigences de qualite m.1 toute degradation de la qualite de l'eau. Elle effecrue immediatement une enqu~te afin
c:l"en deterrniner 1a cause et porte lss const.arations et les conctusions de !'enquete a la connaissance da ce serll'ice.
E lle indique en outre les mesuras correclives envisagees pour retablir L9 qual ite des eau,t

ARTICLE H : CONTROLE SANITAIRE DE LA QUALITE DE L'EAU PAR L'ETAT

La qualite de l'eau captee, produite st distribuee est vetifiee selon !e programme en vigueur dans le cacire du
controle sanitalre reglementaire cles eaux d'ali mentation.

Les frais d'analyses et de prelevernents sonl a la charge de la peraonne responsable de la produciion et de la
distribution d'eau selon les talifs et moclaliles fixees par la reglsmentation en Yigueur.

Des analyses comp1ementaires peuv-ent etre prescrites aux frais de la personne rasponsable de la producUon et
de la distribulion d'e.iu.

En cas de persistance de depassemenl de limiles de qua1ite, l'autorisation peul ~re retiree.

ARTICLE 12: EQUIPEMENTS PERMETTAlH lES PRELEVEMENTS, lA SURVEILLANCE ET LE CONTROLE
DES INSTALLATIONS

• les possibilites de prise d'echantlllon:
- un mbinet de prise .J'~harrunon cl'eau bn.ite au niveau du captage,
- un rnbinet de prise d'echanUllon est ins!alle en aval de chaque etape cle trailement,
- un robinel cle prise d'echantillon est instal1e er. sortie de chaque reservoir.
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• ces robnets sont arnenagesde fai;;on a permettre :
le remplissage des flacoris : hauteur libre d'a(J moins 40 cm entre la roblnet et le receptacle
peITTlelrant l'evacuation des eaux d'ecoulement a rexterieurdu bfili,

- le flambage d u robi ne~
- l'ident11icalion de 1a nature et de la provenance de l'eau qui s'eooule (panonceau, plaque gravee).

• les compteurs totalisITTeurs d as vol u mes :
- u n compteu r total is.iteur est place sur les corid uites de depart distribution de chaq ue reservoir.

■ les installations de su rvei llance :
un S¥steme cfe telesurveillance du captage, du traooment et des orga11es .le distribution, est mis en
place ; oo systeme comporte notamment une aiarme sur les parametres sui~ants : manque cfeau
dans le forage, defaut d'lnjecleur de chlore, fuite de gaz., oouteille de chlore vide, lurbidjte elevee,
intrusron,

- tous les equipements electrom.ignetiques et les appareils de mesure sont racoordes au dispositif de
telesurveiUance et de telegestion afil 1 que tout probleme puls5e immediatemBJ1! etra signale et des
actions correctrtes e ngagees dans les meilleurs delais.

ARTICLE 13 : MESURES OE SECURITE ET PROTECTION CONTRE LES ACTES OE MALVElllANCE

~ pJan d'alerte etd'interwnliori:
Pour parer aux consequences d'un deversement accidentel de produits dangereux a partir des voies de
oommunication traversant ou longeant l'Hemult ou ses tributaires a l'amont du captage d1.J Ponl, 11n plan
d'alerte et d'intervention est mis en place pour oontroler la qualite de reau du captage oo cas de
deversement accidentel de produits polluants. 11 s'appuie sur les dispositions preV1.Jes par le plan de secours
spedalise ayant pour objet les operations de secours oontre les pertumations irnportan!es sur un reseau de
dlstributJon d'eau po!able defini en juin 2000 pour le dapartement de l'Herault
Ce plan concernera notamment les prmtipaux sites a partr desquels un deversement accldentel de produits
toxiques ou contaminanls pourralt avoir 1.Jne repercussion defavorable sur la qualite de ('eau de L'Herault. en
amont du captage.

• securite de I' alimentalion et plan de secou rs :
Le bimeficiaire prevort les mesures necessaires au maintien de la satisfaction des besoir.s priorilaires cle la
population lors des situalions de crise.
Les ressources en eau, SU$Ceptibles d'etre LJ!ilisees en secours, doive11t disposer des autorisations
reglemen!ai res.

• pmledlon contre les actes de m.alvelllaoce :
Le beneficiaire identilie les points d'aoces a l'eau et evalue leur \lulnerabilite. 11 les protege par tous les moyens
appropries, en privilegiant les protections physiques. 11 adaple la surveillance des instaliaUons en fonc!ion de
leur vulnerabilite.

• interconnexio n :
La oollecii'Jite devant alimenter de faQon perenne sa population, il est necessaire de mobil1ser une aLJlre
ressource en eau differente de la nappe alluviale de l'Herault

ARTICLE 14 : INFORMATION SUR LAQUALITE OE L'EAU CISTRIBUEE

L' ensemble des resultals d'analyses des J)(e1evements effeciues au titr;;i d LI controle san itai re et le5 synlheses
commentees que peut etablir le service ch.irge de l'application du Code de la sante publique sous la forrne de
bilans sanitaires de la situalion pour une periode determlnee sont port.es a la oonnaissance du public se!on les
dispositioris de la reg1ementation en vigueur.
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ARTICLE Hr : SERVITUDE DE PASSAGE

Toute servitude de passage (acces aux OtNTages, cana"satior.s... ) fasant l'objet d'un accord a ramiable est
formalisee par un acte notarie et une insc<iption aux hypotheques.
A dlifaLJt d"un accord a ramiab1e, I' i nstauration de la servitude est ~lee par arrete prefectoral apres enq uete
publique diligentee en application des disposilions dLI Code rural_

ARTICLE 2<I : NOTIFICATION ET PUBLICITE DE L'ARRETE

• le present arr~te est par les S(lins du Sous-p;efet de Lodeve:
- insere sous folTl'le d'avis, dans deux joumaux locaux au frais du beneficiaire,
- lransmis au beneficiaire en vue de 1a mise en reuvrede ses dispositions,
- adresse aux maires des communes concemOOS,
- adresse aux seJVices interesses,

■ le present arrete est par les soins de Madame la d1rectrice de l'A{lence regionale de sante:
- publie, sous forme de mention au Recueil des Actes Mministratifs de l'Etat dans le <Jepartement,

■ le beneficiaire de la presente autorisation a<Jresse sans deial par lettre reoommar.dee avec demande d'avls
de reception oo par acte e:drajudiciaili! a. chaque proprie-taire int.eresse {voir eictrait parcellaire joinl en
annexe) un elctrail d u present arrete afin de I' i nfon11er des servitudes qui g rtwent son terraiti_ lorsque
l'idenute ou l'adresse d'un proprietaire est inconnue, 1a notification est faite au maire de la oornmune sur le
territoire d uq uel est siluee la propriete- soumise a servitooes, qui en assure I' affichage et le c..s echeant, le
communique a l'occupant des lieux,

■ la notificatlon par lettre recommanclee avec dernande d'avis de reception ou l'acte extrajudiciaire doit
i11diquer les motifs justffiant les prescnptions et les parcelles ooncemees et doit preciser que la decislo11 peut
faire l'objet d'un recours devar;t le tribunal admir;istratif dans un delai de 2 mols,

■ K: present arrete es! transmis aux oommu nes ooncemees par les differents perimetres de protection en vue :
- de son insertion dans les documents d'urbanisme dans 1es conditions defimes aux articles L126-1 et

R126-3 du Code <Je l'urbanisme,
- de son affichage en mairie pour tme duree minlmale de 2 mols ; les maires dresseront proces-verbal de

l'accomptissemenl: de cette forrnalile,
de sa conservation en mairie qui deli\lre a toute personne qui ie demar.de les infonnations sur les
servitudes qui sont attactiees a r.es perimetres de protectlon_

ARTICLE 21 : INDEMNISATION ET DROITS DES TIERS

Les i ndeimites qui peuvent etre d ues aux proprietaires ou au ~ oocup;mls des terrai ns concemes par les sefVltudes
i n.staurees par le present arrete, sonl fixees selon les reg les applicables en matiere d'e:i::propriation pour cause
d' utilile publique. Les indemnites dues sor;t a la charge d u benelicialre.

ARTICLE 22 : DELA!S DE RECOURS ET DROITS DES TIERS

Le present arrete peut falre l'objet d'un recours contentleux, dans un delai de deux mois;
a compter de son affichage en mairie par toute personne aysnl interel il agir,
a oompter de sa notiflcation, par les proprie~ires concemes par les servitucles,

aupres du tnbu11al administratil de Montpellier (6 rue Pitot).

ARTICLE 23 : SANCTIONS APPLICABLES EN CAS DE NON-RESPECT DE LA PROTECTION DES
OUVRAGES

En applicalion de l'article L.1324-3 du Code de la sante publique, le fail de rie pas se oonformer au~ dispositiOns
i:les actes portant declaration d'utillte puhHque est puni d'un an d'emprisonnement et de 1500D € d'amen.de.

12



En applK:alion de l'article U324-4 du Code de la sante putillque le fait de deqrader des ouvrages publics dssnnes
a recevcr ou a oonduire des eaux d'alimentation, de laisser mtroduire des rna@res susceptibles de nuire a la
salubrite dans l'eau de source, des for,taines, des puits, des citemes, des conduites, des aqueducs, des reserwoirs
d'eau servool a l'alimentation pubr1que est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende.

Les personnes morales peuvent etre declarees penalement responsables dans les cond itions prevues a I'article
121-2 d u Code penal, des infractions prevues au presem article. Elles encourant 1a peine d' amende dans les
conditions preVlles a I'articie 131-41 du Code penal.

ARTICLE. 24 : ABROGATION DE L'ARRETE PREFECTORAL DU 5 FEVRIER 1960

L'arrete prefectoral de Dedaration d'utilite puolique concemant le captage du Pont du 5 fevlier 1960 est ;tiroge.

ARTICLE 25 : MESURES EXECUTOIRES

Le oeneficiaire,
Le Prefet de l'Herault,
Le Sous-prtifet de Lodeve,
Les Maires des ccmmunes d'Aniane, Arboras, Gignac, Lagarnas, Montpeyroux, Saint Guilhem le Desert, Saint
Jea(I de Fos et Saint Satumin de Lucian,
Le Directeur de l'AgenceRegionale de Sante,
Le Directeur departemental des territoi res et de 1a m8f (servic:e eau et risq ues)
Le Directeur departemenlal des territoires et de 1a mer (sernce d'amenagement du territo1re Nord)
Le Directeur departemenlal des services d'incendie et de secours,
sont charges, chacun en ce qui le 00/'lceme, de l'execution du present arrete.

Lodeve, le 2 -:::i .J iJ -. t,-1 lQ .f,(

Liste des annexes :
■ PPI, PPR, PPE,
■ Etat parcellaire
• Ftche de rappel de la reg1ementalion generale
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Rappel sommaire et a titre indlcatif des principes de la r6glementation generale applleable a
eertalnes installation& pouvanl induire une pollutlcn dts eaux souterrain-es

(liste non exhaustive)

Reutilisation des eaux usees tr.iitees
(arrete du 2 aout 2010)

L'i rrigalion des cultures et des espaces verts est intem ite a partir d'eau, usees traitees a I' interieur d ·un
penmetre de proledion rapprochee de captage ,d'eau deslinee a la coosommation humaine, tel que defini il
l'article L. 1321-2 rlu oocle de ~ sant:e publique. U peut ~tre deroge a cette interdictioo, apres avis d'un
hydrogeologue agree en matiere d'hygiene publique, dans certames zones du pertmstre de protection
rapprochee, dans le cas d'un captage d'eau superficielle ou d'origine karslique, pour ur.e eau usee traitee de
GUalite A ou 8.

Assain lssement
(afT8tes des 22juin e! 7 septembre 2009)

Dispos1tifs crassa1nissement recev.ml une charge brute de pollution organigue superieura a 1,2 kq/j de 0805
► Les diSpositifs d'assainissement recevant urie charge brute superieure a 1,2gfJ de D8O5 (collecte et

traitement) doivent lltre dimensiormes, cor,r,;us, realises, rehabilites, exploires ... de maniere a limiter les
tisques de contaminalion ou de pollution des eaux, natamment celles ulilisees pour la production d'eau
dest1nee a la cor,sommation humaine.

Disposilifs d 'assainissement non col leclif recevant une charge brute de pollution organiq ue inferieura ou egale a
1 ,2 kgf1 de □BO5
► lls doivent etra con~l.JS, real1ses, rehabilites el Emtretenus conformement 9LIX principes geoorawi: et

prescnptIons techniques de la reglementation en vigueur: a defau! les mstaltations existmtes doivent etre
m1ses en confonnite,

► lls ne doiwmt pas presenter de risques de pollution des eaux souterraines au superficielles, particulieremerit
celles prele~en vue de la consommation humaine,

► Leur implantafori e-st intemite a moins de 35 metres d'un captage declare d'eau destinee il la consammation
humaine. Cette dlstance peut etre reduite pour des situations parliculieres permettant de garanti r uoo eau
propra a la consornmation humaine. Les dispoSjtJfs sitl.leS a moins de 35 m du captage doivent donc etre
supprimes sauf indicatioo contraire dans l'amW! prefectoral.

Mission de conlro~ des ANC
► En cas de risques sanilai~s et environnementaux dument constates, la I;s1e des travaux classes, le cas

echeant, par ordre de priorite sant a re<1liser par le proprietaira de l'installalion dans les quatre ans a compter
de la date de notificatioo de la liste de traVc1mc Le maire peut raccourcirce delai selon le degra d'importance
du risque, en applicabon de l'Nticle L. 2212-2 du code general des collecUvltEs territariales.

Cadavres d'animaux
(Code rorol art. L. 226-1 aL 226-7 et Reg/ement sanitaira departementa/ de /'Herau/1 art 98)

► 11 est interdit de jeter en quelque lieu que ce soit les sous-produits animaux.
Les proprietaires oo detenteurs de tous caclavres d'animaux daivent oonfierces demiers a un etablissement
agree en vue de leu r elimination par i nci neration ou co-incinerat1on
les proplietaires ou detenteurs de matieres animales doivent canfier ces dem1eres a un etablissement agroo en
vue de leur elimination ou de leur utilisation.
Les modal1tes d'attribution et de retrail des agrements prevus par le reglement (CE) n° 1774 / 2002 du 3 octobre
2002 precite sont definies par arrete du ministre charge de l'agnculture et, le cas eclie<1nl, des autres ministres
interesses



l.as eleveurs doivent etre en mesure de presenter a tout moment aux personnes mentonnees a l'article L. 231-2
ies documents attestant qu'lls ont ccnclu un contrat ou cotisent a une structure ayant oondu un contrat lem
garantissant, pendant une periode d'au moir,s un an, l'enlevement et le trailemenl, dans les oonditions pre'ltJes
par le present chapijtre, des ammaux morts dans leur exploitaUon ou de justifier qu'ils disposent d'un oulll de
traiteme11t agree,
► 11 est interd it de deposer les cadavres d'ani maux sur la voie publique ou dans les ordures me11ageres air,si

que de 1es jetEr dans les mares, rivieres, abreuvofrs, gouffres el betoi res, ou de les enfouir d 'une f~n
generale a moins de 35 metres des h abitations, des puits, des sou rt:es et d ans les perimetres de protection
des sources et des ou\/fages de caplage et d'adduction des eaux d'alimentation prevus dans la
re,glerner,tation des eaux potables
Leu r destructior, est assuree oonfomiement aux prescriptions des artk:les L 226. 1 a l 226. 7 noU11eaux d u
code n.iral et compte tenu des dispositions prises en vertu de la loi du 19 juillet 1976 relative aux ins!al!aUons
classees pour la protectlon de l'environnement1

Captages
(i:;ode de l'envimrmement, a~tes r/es 11 seplembte 2003 modffie et 17 decembre 2008)

Cai;tages soum~s a declaration (debit > a 1D OOOmJ/an et < 200 OOOm'lan pour les eaux souterra1oos) crees
apres le 12 septembre 2004

Captages soumis a autorisahon au titre de prelevement (debil > 200 OOOm'lan pour les eaux souterraines) quelle
gue soit la date de creation

► lls doivent etre real1ses de fai;on a eviler la mise en commurncat1or, des nappes et arnenages en surface en
vue de prevenir l'introduction d"eau supertlcielle dans le captage.

► Les forages, puits, 0LJ11rages souterrains ulilises pour la surveillam:e ou le pre!evement d'eau si!ues dans les
perimetres de protection des cap~es d'eau destinee a l'alimentation humaine do111ent faire l'objet d'une
inspection periodique, au minimum tous les dix ans, en vue de venfier l'et:ancheite de l'iristallation concemee
et l'absence de commu11icat1on entre les eaux prelevees ou surveillees et les eaux <le suriace ou celles
d'autres formations aquiferes interceptees par f'ouvrage.

Captages dont le debit est i nferieur a 10 ooom~lan
► lls dol11ent faire l'objet d'une declarallon en mairie.

Tous captages
► lls doiventetre equipes d'un systeme de comp~e

Elevage
(Reglement sanitaire deparlementa/ de l'Harault - titre 8)

► Toute installation d'elevage (batJments, annexes, parcs d'elevage ...} et d'abattage y compris les annexes est
implantee a au moiris 35 m des captages, aqueducs en ecoulement libre et reservoirs errterres_

► Les de~ de fumier.;; a caractere permanent, les clep6ts de matieres fermentescibles dest1nees a la
fertilisatkm des scis et les mares sont 1ntertlits a moins de 35 m des captages et reservoirs_

Stockages d'hydrocarbures {d'un volume lnferieur a 50 OOOIJ posteiieurs atJ 25 janvier 2005
(arrete du 1 jui/let 2004)

Stockage no n enterres
► lls do1vent etre equipes d'urie 2eme enveloppe etancl"le ou a <lefaut etre places dans un bac de retention

etanche dont la capacrte doit ~tre au moins egale a :
100% de la capacile du pl us grand reservoir,
50% de la caDac1te globale des reserroirs s'il y ef1 a plusieurs



► Le stockage doit \}tre fixe so l idement au sol sur un plan macon ne.

Stockage enterres
► Seuls lss rsservo lrs de type ord i n ai re en fosse et les reservolrs a socurite renforcee sont autolises a etre

enlerres,

---> Stockage en fosse
► i1 est corist itue d'un reservo1r de t)'pe ordinaire place dans une fosse mai;om,ee couverte par une do1lle

incombustible avec regard-
► Les 01,111ertures diverses doiVeflt etre fermees par des tampons etanches incombustib les _

---- Stockage entoui
► 11 est constitue d'un reservoir a~urite renforce quI peut ~tre place a l' inteneur ou fel<terieur d'un Dfiliment

et peut etre directe rnent enterre_

Campings
(articie R. 111-4-2 du code de f'urtmmsme)

Le camping pratique isolement ainsi que la crea1lon de terrains de c.amping sont interdits sauf derogalion
acco rdee, ap..es avis favorable du conseil departemental de l'en~ironnement et des risq ues sanitaires et
leehnologiques , par l'autorite competente definie aux artldes L 422-1 el L 422-2, dans 1.m rayon de 2D0 rnetres
autour des points d'eau captee pour la eonsommation, sans prejudice des dispositions relatives aux
penmelres de protecti on del1m1tes en appUcation de l'article L 1321·2 du code de la sante publique.
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-- - - Commune de SAINT ANDRE DE SANGONIS
Captage du PONT

'--_Pe_' rlrnstre ~ Protectlon Rapprochee (PPR}, Zones A et B, _!chelle 1 /25000

ZONE A '(TRAIT NOIR)
ZONE B (TRAlT ROUGE)
CARTE IGN 1/12500".
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ETAT ~ARCELLAIRE - CAPTAGE DU PONT COMMUNE DE SAINT ANDRE DE SANGONIS
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SAINT-ANDRE- ' COMMUNE OE SAlNT ANDRE DE SAINT-ANDl,E-lll::-, PPI C 0716 0 57 60 MAIRIE 34725
DE-SANGONIS enti!'lre SANGONIS SANGONlS
SAINT-ANDRE- C 0225 0 16 '2D M GALERA PAUL AIME GUY DOMAINE OE BEZOMBES 34725 SArNT-ANlJf<E DE

PPRA D1:-SANGONIS i;intl~re SANGONIS
SAINT-ANDRE- 0 17 85 OLIGILTIER 10 RUE DE LA FRATERNITE 34725

SAINl--ANflRF DE-
PPRA D'E-SANGONtS

C 0228 enli~re SANGONIS
SAINT-ANDRE- 0230 0 11 80 OLIGILTIER 10 RUE DE LA FRATERNITE 34725

SAINT-ANDRE-DE-
Pr'RA DE-SANGON1S

C IDartie SANGONIS
SAINT-ANDRE- C 0231 0 18 40 OLIGILTIER 10 RUE: DI: LA r-'RATERNliE 347:?5

SAINT-ANDRE-D[
PPRA DE-SANGONIS en\iere SANGONIS

PPRA SAINT-ANDRE- C 0232 [) 18 10 MME BOUSSINESQ GENEVlEVE MARIE 25 PT'E DE CHANELLES 4fl100 MARVEJOLS
DE-SANGONIS entlere JEANNE EP R1CARD JULIEN

.PPRA
SAIN 1-ANDRE- C 0232 a 18 10 MME BOUSSINESQ JEANNE MAl'l.lE LES AUBES 7 BD ERNEST 34000 MONTPELLIER
DE-SANGONtS entiera FRANCOISE EP COURNUT EDMOND RENAN
SAINT-ANDRE- C 0232 0 16 10 MME

BOUSSINESQ SUZANNEBLANCHE /\PP 14 1 RUE bE BACES 34725 SAINT-ANDRE DE-
PPRA DE-SANGONiS enti~re JACQUELINE EP BILLOT JEAN · SANGONIS

PPRI\
SA,NT-ANDRE- C 0234 0 35 36 M DUVAL FABRICE MICHEL LE PONT 34725 SAINT-/1.NDRF..-DF.-
DE-SANGONIS enliera SANCONIS

PPRA SAINT-ANDRE· C 0235 0 13 65
M SIMON GERARD ARMEL EPX HAZARD

lA FONT DE EIE20MBES ::l4725
SAINT-1\NDl'lE DE

DE-SANGONIS entieM MONIQUE PIERRET SANGONIS

PPRA
SAINT-ANDRE- C 0235 0 13 55 MME HAZARD MONIQUEPIERRETTE EP DOM DE BEZOMBES 34725 SAINT-ANDRE-DE-
DE-SANGONIS enliere SIMON GERARD ARMEL SANGONIS
SAINT-ANDRE- C 0236 0 67 tl5 M SIMON GERARD ARMEL EPX HAZARD LAFON1 DE BE;ZPMBE~ J4•'.2-~

SAINl-ANmO--[Ji-,.
PPRA DE-SANGONIS enllera MONIQUE PIERRET SANGONIS

PPRA
SAINT-ANORE- C 0236 0 67 85 MME HAZARD MONIQUEPIERRETTE EP

DOM DE BEZOMBES 34725 SAINT-ANDRE-DE-
DE-SANGONIS enllere SIMON GERARD ARMEL SANGONIS

PPRA SAINT-ANORE- C 0238 0 93 40 M SIMON GERARD ARMEL EPX HAZARD lA FONT DE BE:ZOMBES 34725 S,'I.INT-AN□m";-OF-
DE-SANGONIS enliere MONIQUE PiERRET SANGONIS

PPR A SA[NT-ANDRE:- C 0236 0 93 40 MME HAZARD MONtOUE PIERRETTE EP
DOM DE BEZOMBES 34725 SAIN r ANLlt~E-DC-

DE-SANGONIS entiere SIMON GERARD ARMEL SANGONIS

PPR A
SAINT-ANDRE-

C 0240 0 11 65 MME BEC COLETrE MARIE RENEE VILLA LES-ASPHODELES LE 0

34725 SAINT-ANDRE-DE
DE-SANGONIS enliere ETIENNETTE EP MARTINEZ JEAN PONT SANGONIS

PPRA SArNT-ANDRE- C 0240 0 11 65 M MARTINEZ JEAN EPX BEC COLC.TTE VILLA DES ASPHODELES LE SAINT-ANDRE-OE-
D'E-SANGON 1S entiere MARIE R PONT 34725

SANGONIS
PPRA SAINT-ANDRE- C 0241 0 22 7D MME BEC COLETTE MARIE RENEE VILLA LES ASPHODELES LE S/\INl-M~DRC-DE-

DE-SANGONIS e11li$re ETIENNETTE EP MARTINEZ JEAN PONT 34725 SANGONIS
PPRA SAINT-ANPRE- C 0241 0 22 70 M MARTINEZ JEAN EPX BEC CDLETTE VILLA OES ASPHODELES LE SAINT-ANDRE Dl:-

IJe:-SANGONIS sntiiire MARIE R PONT 34725
SANGONIS

PPRA SAINT-ANDRE- C 02-12 0 0 35 MME BEC COLETTE MARIE RENEE VILLA Ll:S ASPHODELES LE SAINT-AN DI-H:-OF-
D1::-SANGONIS entiere ETIENNETTE EP MARTINEZ JEAN PONT 34725

SANGONIS
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PPR I\ SAINT-ANDR~- G 0242 0 0 35 M MARTINEZJEAN EPX BEC COLETTE VILLA D!:S ASPHODELES LE 3.4725 SAINT-ANDRE-Di:a-
LlE-SANGONIS er1lJ(lre MARlE R PONT SANGONIS

PPRA SAINT-ANDRE• C 0264 0 0 64 MME MELKEBEEK SIMONE ALICE EP 11 CHE DE SAN JAUME 66190 COLLIOUREDE-SANGONIS en(iere CARBONNEL YVES

PPl<A SAINT-ANORE-
C 0657 0 28 85 OLIGILTIER 10 RUE DE LA fRATERNITE 34725 SAINT-ANDRE-DE- .

DE-SANGONIS entiere SANGONIS

PPR A
Si\lNT-ANDRE- C 0715 0 66 40 M SIMON GERARO ARMEL EPX HAZARD LA FONT DE BEZOM!3ES 34725 SAINT-ANDRE-DE-
DE-SANGONIS cnliere MONIQUE PIERRET SANGONIS

l'PR. A SAINT-ANORE- C 0715 0 66 40 MMI:: HAZARO MONIQUE PIERRETTE EP DOM DE BEZOMBES. 34725
SAINT-ANDRE-OE-

DE-SANGONIS ~ntiere SIMON GERilRD ARMEL $ANGONIS

PPRA SAINT-ANDRE- C 0717 0 0 86 COMMUNE DE SAINT ANDRE DE MAIRIE 34725 SAINT-ANDRE-DE-
DE-SANGONIS entlere SANGONIS SANGONIS

r>PR A SA\NT ANDRE- C 0718 0 35 64 M DUVAL FABRICE MICHEL ' LE PONT 34725 SAINT-ANPRE-DE-
Dl:-SANGON1S entiere SANGONIS

ppn,t,, SAINT-ANDRE· C 0799 0 11 60 MME BEC COlETTE MARIE RENEE VILLA LES ASPHOOELES LE 34725 SAINT-ANDRE-Ot:-
DE-S/\NGONIS enttern ETIENNETTE EP MARTINEZ JEAN PONT SANGONIS

PPR A SAINT-ANDRE- C 0799 0 11 60 M MARTINEZ JEAN EPX BEC COLETTE VILLA DES ASPl-!ODELES LE 34725
SAINT-ANDRE-DE-

DE-SANGONIS enlll)re MARIE R PONT SANGONIS

PPI~ /\ SAINT-ANDRE- C 0800 0 95 60 M ALCAZAR JOSEPH ANDRE ROBERT 8 COURS DE LA PLACE 48 34725 SAINT-ANDRE-DE::-
□r.:-SANGONIS en!iere EPX PRATS PROVIDENCIA f'{UE BONNARIC SANGONIS

l"PRA SAINT-ANDRE- C 0800 0 gs 90 MME ALCAZAR ARLETTE ANDREE LOT COLLINE STE CLAIRE 34150 GIGNACDE SANGONIS entiere JOSETT~ EP TANGUY
SAIN 1-ANDRE'.- 1 PRATS PROVIDENCIA EPALCAZAR SAIN r-ANDRE-DE-

r>rRA
DE-SANGONIS C 0800 enti(tre 0 95 60 MME JOSEPH ANDRE RO 4B RUEBONNARIC 34725 SANGONIS

PPRO GIGNAC A ' 1035 ,o M TRICOT BERNARD MARIE CHARLES RIVERAL 34150 GIGNACc-nliere 1 62 EPXJACOBSON LAURE

PPR n GIGNAC A 1035 1, 62 10 MME JACOBSON LAURE RAYMONDE LE RIVERAL RTE DE 34150 GIGNACen1iare ROBERTE EP TRICOT BERNARD LAGAMAS -
PPIHl G1GNAC A 1041 enliere 0 10 60 M CABRERA BASILIO EPX SERA 246 CROIX OE CAMPAGNE 34150 GIGNAC

CHR1ST1ANE
PPR n GIGNAC A 1041 enliere 0 10 60 MME CABRERA ISABELLE EP ARNAUD 108 RUE FERRARI 13005 MARSEILLE

17f'R B GIGNAC A 1041 0 10 BO MME BERACHRISTIANE ANNIE 24S CROIX DE CAMPAGNE 34150 G1GNAC,enliere FRANCOISE CP CABRERA BASILIO

r'PR B GIG~AC A 1046 enliere 0 32 70 M TRICOiBERNARD MARIE CHARLES RIVERAL 34150 GIGNAC
EPX JACOBSON LAURE

PPr{ B GIGNAC A 1047 entlere 0 19 20 M TRlCOT BERNARD MARIE'CHARLES RIVERAL 34150 GIGNAC
EPX JACOBSON LAURE

1~pf( 13 GIGNAC A" 1046 enuere ' 0 13 70 M TRICOT SERNARD MARIE CHARLES RIVERAL 34150 GIGNAC-- EPX JACOBSON LAURE

PPf< 13 GICNAC A 1050 enliere 0 31 40 M TRICOT BERNARD MARIE CHARLES RIVERAL 34150 rnGNACEPX JACOBSON LAURE
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l:;,PRB GIGNAC A 1050 0 31 40 MME JACOOSON LAURE RAYMONDE LE RIVERAL RTE DE 34150 GIGNACentiere ROBERTE EP TRICOT UERNARD LAGAMAS
' M TR!COl BERNARD MARIE CHARLES - --

PPR B GiGNAC A 1051 entil!re 1 51 so RIVERAL 34150 GtGNAC
EPX JACOBSON LAURE

GIGNAC A 1051 1 51 30 . MME
JACOBSON LAURI: RAYMONDE LE RIVERAL RTE DE 34150 GIGNACPPR B entlere ROBERTE EP TRICOT BERNARD LAGAMAS

Pf>R B GIGNAC A 1053 enliere 0 6 90 MLE GALLIX ELISABE'rH MARIE CECILE 69 AV DE LODEVE ~14070 MONTPELLIER
PPR 8 GIGNAC A 1053 enlie,e 0 6 90 M GALllX PIERRE LOUIS 38 RUE DE LA TERRASSE 94000 CR~TEIL
PPRB GIGNAC A 1054 enllere 3 31 10 MLE GALLIX ELISABETH MARIE CECILE 89 AV OE LODEVE 34070 MONTPELUER
PPR B GIGNAC A 1054 enliere 3 31 10 M GALLIX PIERRE LOUIS 38 RUE DE LA TERRASSE 84000 CREl"EIL ·-

PPR □ GIGNAC A 128;?. sntiere 0 9 30 M NEGROU YVAN GEORGES ANTOINE 21 BD SAINT LOUIS 34150 GIGNACEPX BOUSQUET

GIGNAC A 1295 Q 1a 50 M GL!ILI.ERMO JEAN PIERRE RAYMOND LOT SERVFL CHE DE 34150 GIGNACPPR B CA!'lRIERES,mtiere EPX BAYO ELIANE HENRIETT

BAYO ELIANE HENRIETTE RENEE
PPR B GIGNAC A 1295 0 16 50 MME FERNANDE EP GUILLERMO JEAN 5 BD DU MOULIN 34150 G1GNAC

enllere. PIERRE RAY

PPR 8 GIGNAC /\ 1298 enlierc 0 5 10 M AZEMA BERNARD JOSEPH MARIUS BA 14 CHE NOTRE DAME 34150 GIGNACEPX ORTUNO MARIA

PPR B GIGNAC A 1299 enllcre
0 20 60 M AZEWI. BERNARD JOSEPH MARIUS BA 14 CHE NOTRE DAME c14·1~{) Gl(;NN~

EPX ORTUNO MARIA

PPR B GIGNAC A 1300 enHere 0 31 30 M AZEM:A BERNARD JQSEPH MARIUS BA 14 CHE NOTRE b/\ME 3415[] GIGNACEPX ORTUNO MARIA

PPR [3 GIGNAC A 1307 enHere 0 56 60 M CABRERA ElASILIO E:PX BERA 246 CRCllX DE CAMPAGNE 341~0 GIGNAGCHRISTIANE:
Pr'R B GIGNAC A 1301 enttere 0 56 80 M CABRERA BRUNO ZA LE PONl" 34150 GIGNAC

PPR B GIGNAC A 1301 () 56 80 MME BERA CHRISTIANE ANNIE
246 CROIX DE CAMPAGNE :14150 GIGNACen@,re FRANCOISE EP CASRERA SASILIO

PPR B GIGNAC A 1303 enliere 0 12 20 M AZEMA BERNARD JOSEPH MARtUS BA 14 Cl1E NOTRE.DAME 34150 GtGNACEPX ORnJNO MARIA
PPR B GIGNAC A 1'585 enliere 0 15 50 MLE GALLIX ELISABETH MARIE CECllE 89 AV DI= LOOEVE 34070 MONTPELJ lcH
PPR B GIGNAC A 1585 eritiere 0 15 50 M GALLIX PIERRE LOUIS 38 RUE DE LA TERRASSE 94000 CRETI IL

M CABRERA BASlllO E:PX BERA -
PPR B GIGNAC A 1626 entiere 0 ,a 15 CHRISilANE . 246 CROIX DE CAMPAGNE 34150 GtGNAC
PPR B GIGNAC A Hl26 entier.i 0 18 15 M CABRE:RA BRUNO ZA LE PONT 34150 GIGNAC
PPR 8 GIGNAC A 1626 0 18 15 MME BERA CHRISTIANE ANNIE

246 CROIX DE CAMPAGNEen!iere FRANCOISE EP CABRERA BASIUO :~415(1 GIGNAC

MAIRI!:; 1 PL AUGUSTE; --
PPR B GIGNAC A 1627 0 15 18 COMMUNE DEGIGNAC 34150 GIGN/ICjpar11e OUCORNOT

.--
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i-'34150IGIGNAC3 PL SAINT PIERREAGlGNACPPR B

' ~iirirfletre,._.~-Vi'l-\• •,''!JJ '' •·• e~ ,, :1{>\.';j'~•·''''"":';l!.·1; ,'S>
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TRICOTBER
PPR 8 GIGNAC A 1687 enl iere O 65 10 M EP)( JACOBSON LAlJRE RIVERAl 34150 GIGNAC

3058 1 partle 1 □1 101 731 l~~iN~~NDICALE DU CANAL DE

Pl-'R B GIGNAC I A 1 3071 lenl1era 1 01 131-371 MMEIGALTIER ANDREE JULIENNEMARIE I MAS OE MAZET 1 34150JGIGNAC
PPR 0 GIGNAC I A 1 3072 lenl1orn I DI OI 231 MME[GALTIERANDREE JULIENNE MARIE I MAS DE MAZET 1 34150JGIGNAC
f'l•R B lGIGNAG I A 1 3073 [entiere 1 · 0I 111 371 MMEIGALTIER ANDREE JULIENNE MARlE I MAS DE MAZET. 1 34150IGIGNAC

341501 GIGNAC0I 930entlereJOBOAGIGNACf'Pi< 13

1 'PR B ~ IGlGNAC 1 ~,., 1 3074 jentiere 1 01 MMEIGALTIER ANDREE JULIENNEMARIE MAZET 1 34150jGIGNAC 1
MI BLAYES DENIS JACQUES ELIE EPX 1 613 CHE DU MAS SALAT

GAUFFRE DENlSE FRANCINE

34150JGIGNACRUE DES ROMARINSenllere3080AGIGNACrPRD

PPR rJ GIGNAC A 3060 0 0 93 MME BLAYES OOMINIQUE DENl~E EP 74 TRA DE L.A SAUNERIE 34150 GIGNAC
onuere NAVAS PHILll>PE

--- o o 93 MME GAUFFRE OENISE FRANCINE EP
BLAYES DENIS_.JAC_QUES E

PPR B GIGNAC A 3082 enllere 0 OI 78 BL.AYES DENIS JACQUES EllE EPX l 613 CHEOU MAS SALAT
MlGAUFFRE DENISE FRANCINE 34150lGIGNAC

l'l'RB GIGNAC A 3082 'entiere
0I 0I '761 MMEIBLAYES DOMINIQUE DENISE EP

NAVAS PHILIPPE 741 TRA DE LA SAUNERIE 34150IGiGNAC

PPRO GICNAC A 3082 enliere
OI 0I 781 MMElGAUFFRE DENISE FRANCINE EP

Bl.AYES DENIS JACQUES E RUE OES ROMAR!NS 34150IGIGNAC

'3084 le~llere

OI 21 21 MMEIBLAYES DDMINIQUE DENISE EP
NAVAS PHILIPPE

PPR f1

PPR IJ

GIGNAC

GIGNAC

A

A . 308~
enlll!re

0 2 2 Bt.AYES DENIS JACQUES ELIE EPX 1 613 CHE DU MAS SA\.AT
MIGAUFFRE DENISE FRANCINE

74 TRA OE LA SAUNERIE

34150IGIGNAC

3'1150IGIGNAC

-'

--+-·

PPR B GIGNAC A 3084 entiere
0I 21 21 MMEIGAUFFRE DENISE FRANCINE EP

BLAYES DENIS JACQUES E: RUE DES ROMARINS 34150IGtGNAC

PPR D GIGNAC A 3085 1 . . 1 01 621 7j MICABRERA □ASILIO EPXBERA J 246 CROIX DE CAMl>AGNE 1 34150IG1GNAC
enllere GHRISllANE

341 SO!GIGNAC246 CROIX DE CAMPAGNEentiere3085.AGIGNACflPR B
ll'Prl □ jctGNAC l A [ 3085 lf:mtiere 1 01 621 71 MICABREAA PASCAL EPX BRETON 119 RUE PIERRE LAURENT j 13006~MARSEILLE 1 ·

8ERA CHRISTIANE ANNIE
OI 62l 71 MMEIFRANCOISE EP CABRERA BASIUO

1PPRB--IGIGNAC 0I 41 33[ M[CABRERA E'ASCAL EPX BRETON

f'l'I~ B GIGNAC A
A,_

3066 1enliere
3086 lentiere

0 4l 33 MICABRERA BASIUO EPX BERA
CHRISTIANE ·

246 CROIX DE CAMPAGNE

19 RUE PIERRE LAURl:NT

3415DIGIGNAC

13006IMARSEILLE

l'PRB GlGNAC A 3086 , e.nllere 1 I
BERA CHRISTIANE ANNIE

OI 41 33 MME FRANCOISE EP CABRERA (3A_§ILIO 246 CROIX DE CAMPAGNE 34150lGIGNAC

3087 lentiere
3087 'entil!re

OI 311 711 MMEIBERA CHRISTIANE ANNIE, 1 ,
FRANCOISE EP CABRERA OASIUO 246 CROIX DE,CAMPAGNE

OI 311 711 MMEICABRERA ISABELLE EP ARNAUD

34150(CIGNAC

34150IGIGNAC

130D5IMARSEILLE

248 CROIX DE CAMPAGNE

108 RUE FERRARI

MICASRERA BASILIO EPX BERA
CHRIST1ANE01 311 71

enliere3087A

A

AGIGNAC

GlGNAC

GIGNAC

l"Pn IJ

rrR s
PPR [3
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PPR 8 GrmMC A 3088 entiere 0 0 70 M CA8RERA BASILIO EPX BERA 246 CROIX DE CAMPAGNE 34150 GIGNACCHRISTIANE
P.PREI GIGNAC A 3088 entiere 0 0 79 MME CA6R!:RA ISABELLE EP ARNAUD 108 RUE FERRARI 13005 !:!!1!!3,~.s!!J-E_ -
.PPR B GIGNAC A 3088 0 0 79 MME BERA CHRISTIANE ANNIE 246 CROIX DE CAMPAGNE 34150 GIGNACenliere FRANCOISE EP CABRERA BASILIO

PPR 8 GIGNAC A 3089 ont1cre 0 24 12 M CABRERA BASIUO EPX BERA 246 CROIX DE CAMPAGNE 34150 GIGNJ\CCHRISTIANE
PPR 13 GIGNAC A 3089 entiere 0 24 12 .MME CABRERA ISABELLE EP ARNAUD 1 1oa·RUE fERRARl 13005 MA.RSl=ILLI::

GIGNAC A 3089 0 24 12 MME BERA CHRISTIANE ANNIE 1246 CROIX DE CAMPAGNE 34150 GIGNACPPR B enliere FRANCOISE EP CABRERA BASILIO

PPR El GIGNAC A 3090 entiere 0 1 28 M CABRERA BASILIO EPX BERA 246 CROIX DE GAMPAGNE 34150 GIGNACCHRISTIANE
PPR 8 GiGNAC A 3090 entiere 0 1 28 MME CAF!RERA ISABELLE EP ARNAUD 108 RUE Ff.:.RRARI 13005 MARSEILI F

Pl'R B GIGNAC A 3090 0 1 28 MME BERA CHRISTIANE ANNIE 246 CROIX DE CAMPAGNE 34150 GIGNACenliere FRANCOISE EP CABRERA BASIUO

PPR B GIGNAC A 3092 0 0 85 MME ESTElLER MARIE FRANCE EP JOVER
290 CHE DE lA VILLE 34150 GIGNACent1ere JEAN

PPRB GIGNAC A 3092 0 0 85 MME ESTELLER DANIElE ANDREE ROSE 186 CHE CROIX DE
34150 GIGNACentiere EP PANTANO GIUSEPPE CAMPAGNE

flr>R B CIGNAC A 3093 entiere 0 14 53 M ESTELLE:R G£0RGES MARCEL EMllE MAS SALAT 34150 GIGNAC

PPR B GIGNAC A 3004 entiere 0 0 37 · M ESTELLER G!::ORGES MARCEL EMILE MAS SALAT 34150 CIGNAC

PPR El GIGNAC A 3095 entiers 0 7 48 M ESTElLER GEORGES MARCEL EMILE MAS S/\lAT 34150 GIGNAC

PPR B GIGNAC A 3096 entiere
() 0 12 M ESTELLER GEORGES MARCEL l:M1LE MAS SAI.AT 3'1150 GIGNAC

ESTELLER MARIE mANCE EP JOVER ' .
rPR 0 GIGNAC A 3098 entlere 0 0 11 MME JEAN 200 CHE DE LA VILLE :!'1150 GIGNAC

ESTELLER OANIELE ANDREE ROSE 186 CHE CROIX OE
.

PPRB GIGNAC A 309B ent18re 0 0 11 MME EP PANTANO GIUSEPPE CAMPAGNE '.14150 GIGNAG

r:,PRB GIGNAC A 3098 0 0 11 M ESTELLER GEOF<GES MARCEL EMllE MAS SALAT .
3-1150 GIGNACentiere

PPRB GIGNAC A 3100 0 0 16 MME ESTELLER MARIE FRANCE EP JOVER
290 CHE OE LA VllLE .34150 GIGNACentiere JEAN '

ES fELLER DANIELE ANDREE ROSE 186 CHE CROIX OE ----
PPRO GIGNAC A 3100 entiere 0 0 16 MME

EP PANTANO GIUSEPPE . CAMPAGNE 34150 GIGNAC

PPR [3 GIGNAC A 3102 0 0 76 MME Bf:RA MARIE FRANCOISE EP SOLA LE RIVIERAL 820 CI IE DU 341GO GIGNAConUere MICHEL MAS SALAT
PF'R B GIGNAC A 3377 IP9.11le 1 89 10 MLE GALLIX ELISABETH MAl'IIE CECILE 89 AV DE LQDEVE 34070 MONTPn I_I.!::.!:!__
PPR f3 GIGNAC A 3377 pa.rtie 1 00 10 M GAlllX PIERRE LOUlS 38 RUE DE LA TERRASSE 940()0 CRETEIL

.~
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l'PR f.l SAIN f-ANDRE- C 0033 0 40 0 M OAUMAS PAUL LOUIS NOElEPX IMP DES CHICOLLES 13180 GIGNAC-lA-
DE-S/\NGONIS enllere CATOT NERTHE

l'PRB
SAINT-ANDRE- C 0034 0 52 40 MME BOYER NICOLE COLETTC: EP LETUAS 34725

SAINT-/>.NDRE-DE-
DE-SANGONIS erill lloro CREBASSA DIDlER SANGONIS

l'l'R 13 SAINT-ANDR.E- C 0035 () 28 90 1 MME BOYER NICOLE COLETT~ EP LE iUAS 34725 SAINT-ANDRE-DE-
DE-SANGONIS ent1er□ CREBASSAOIDIER SANGONIS

PPR IJ SAlN 1-ANDRE- C 0036 0 6~ 30 MME BOYER NICOLE COLETTE EP LI: TUAS 34725 SAINT-ANDRE-DE-
DE-SANGONJS entiere CREBASSA DIDIER • SANGONIS

PPH li SAINT-ANDl'll::- C · 0037 0 9,4 26 MME FABRE ANDREE EP GALERA LIEU DIT_BESOMBES 34725 SAINT-ANDRE-DE-
DE-SANGONIS ' entiere ELENTERIO Jl)AN SESOMBES SANGONIS

rPRB SAINT-ANORE, C 0(137 0 94 26 M GALERA ELENTERIO JUAN RAMON BESOMBES 34725
SAINT ANDRE.-DE-

DE-SANGONIS entiere EP:X. FABRE ANDREE SANGONIS

PrR 0 SAINT-ANbFlE- C 0038 0 7 0 MME FABRE ANDREE EP GAL.ERA UEU DIT BESOMBES 34725 SAINT-ANDRE-DE-
DE-SANGONIS enilere ELENTERIO JUAN BESOMBES SANGONIS

Pf'R 13 SAINT-ANDl~E- C 0038 0 7 0 M GALERA ELENTERIO JUAN RAMON 8ESOMBES 34725 SAIN·r-ANDRE-DE-
DE-S/\NGONIS cnliere EPX FABREANDREE SANGONIS

i'PRB !;;AINT-e,f;.JDRt- •C •0039 1 . 0 0 50 MME BOYER NICOLE COLETTE EP LE TUAS 34725 SAINT-ANDRE-DE-
1JE-SANGONIS enliern CREBASSA DIDIER SANGONIS

PPR (J
SAINT-ANDl~E- C .,0040 1 47 60 MME BOYER NICOLE COlETTE EP LE TUAS 34725

SAINT•ANDRE-DE-
DE-S/\NGONIS entiere CREBASSA DIDIER SANGONIS

flPR B SAINT~ANORE- C 0041 0 50 10 MME BOYER NICOLE COLETTEEP LE1UAS 34725
SAJNT-ANDRE-DE-

Dl~-SANGONIS entiere 'CREBASSA DIDIER . SANGONIS

r'PR B SAINT-/\NDHf--
C 0042 D 4 75 MME BOYER NICOLE COLETTE EP LE TUAS 34725 SAINT-ANDRE-DE-

DE-SANGONIS enllere CREBASSA DIDIER SANGONIS

PPRB SAINl-ANDRE-
C 0043 0 13 60 MME BOYER NICOLE COLETiE EP

LETUAS , 34725 SAINT-ANDRE-01::·
DE-SANGONIS entiera CREBASSA OIDIER SANGONIS

r>r11 □ SAlm-ANDRE- ·c 0044 0 16 40 MME BOYER NICOLE COLETTE EP LE TUAS 34725 SAlNT-ANDRE-DE·

- tJE. SANGONIS enlil!re CREBASSA DIOIER SANGONIS

l'PH B SAINT-ANDRE- C 0045 0 11 40 MME BOYER NlCOLE COLETTE EP LETUAS 34725 SAINT-ANDRE-DE-
D~-SANGONIS antiilre CREBASSA DIDIER ' SANGONIS

rrrs1:1 SAINT-ANDRC- C 0046 0 12 20 MME BOYER NICOLE COLETTE EP LETUAS 34725 SAINT-ANDRE·DE-
DE· SANGONIS enllere ,CREBASSA DIDIER SANGONIS

i'l'K B SAINT-ANDRE- C 0215 0 33 25 MME FABRE ANDREE EP GALERA Lll:U DIT BESOMBES 34725 SAlNl-ANDRE-DE-
DE·SANGONIS enliere ELENTERIO JUAN BESOMBES SANGONIS

PPR IJ SAINT-ANDRE-
C 0215 0 33 25 M GALERAALAIN JEAN CHRISTIAN EPX BESOMElES SAINT-ANDRE-DE-

DE-SANGONIS entiere MARTIN PATRICIA PIERRE 34725 SANGONIS
rr>R 8 SAINi-ANORE-

C 0216 0 29 20 MME SOULIER M1CHELE HENRIETTE 7 AV DE CLE:RMONT L SAINT-ANDRE-DE-
DE-SANGONIS entiere JUSTINE EP LAFON PIERRE HERAULT 34725 SANGONIS

PrR □ SAINT-ANDRE-
C 0216 0 29 20 MME SOULIER CHRISTIANE FRANCOISE SAINT-ANDRE-DE-

DE SANGONIS entiere MAOELEINE EP ESTEBAN GERARD 46 RUE OU COUVENT 34725 SANGONIS
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r>rr, B SAINT-ANURE· C 0300 0 6 20 M MARSAL JOSEPH EPX SABADEL 7 RUE DE SAINTE l3RJGITTI: 3<!725 SAINT-ANDRE•DE-
DE-SANGONIS enhere · SANGONlS

Pl"'t, B SAINr-ANDRE- C 0301 0 20 70 M SIMON GERARD ARMEL EPX HAZARD LA FONT DE BEZOMBES 34725 SAINT-ANDRE-DE-
DE-SANGONIS entiern MONIQUE PIERRET SANGONIS

Pl'R 8 SAIN r-ANDRE- C · 0301 D 20 70 MME HAZARD MONIQUEPIERRETTE EP DOM DE, BEZOMBES 34725 SAINT-ANDRE-DE-

--- DE-SANGONIS enliere SIMON GERARD ARMEL SANGON!S

PPRO SAlNT-ANDRE-
C 0305 0 8 65 MME GREGOIREMARGUERJTE MARIE 17T RUE DE L E.GALITE 34725

SAINT-ANORC-DE·
DE-SANGONIS enl1ere ANDREE EP GAYRA.RD ANDRE SANGONIS

PPR IJ SAINT-ANDRE-
C 0656 0 76 ,95 OUGILTIER 10 RUE OE LA FRATERNITE 3-1725 SAINT-ANDRE-DE-

DE-SANGONIS enliere SANGONIS •-
SAINT-ANORE- M SIMON GERARD ARMEL EPX HAZARD SAINT-ANDRE-DE-PPR B C 0681 0 2 70 LA FONT DE BEZOMBES 347250[-SANGONIS en!iare MONIOUE PIERRET SANGONIS

l'r'R B SAINT-ANDRE· .c .0681 0 2 70 MME HAZARD MONIQUE PIERRETTE EP DOM DE BEZOMBES 34725 SAINT•A.NDRE-DE-
lJE-SANGONI~ eh11ere SIMON GERARD ARMEL SANGONIS

PPI! 13 SAINT-ANDRE- C 0703 0 6 20 MME OOYER NICOLE COLETTE EP LETUAS 34725 SAlNT-ANDRE-DE•
DE-SANGONIS enllere CREBASSA DIDIER SANGONIS

PPH B SAINT-ANOl'(E-
C 0821 0 2 62 M DUVAL FABRICE MICHEL LE PONT 34725 SAINT-ANORE-DE-- □E·SANGONIS enliere SANGONIS

PPRD SAINT-ANDRE-
C 0822 0 84 36 MME BILLOT BRIGITTE MARIE SUZANNE 7 AV JOSEPH FAJON 34725 JONQUIERES

DF.-SANGONIS enliere EP PIOCH MICHEL

PPHB SA!NT-ANDl<I::- C 0864 0 56 80 M BASTIDEJEAN LOUIS LEO MAS BESOMBES RTE DE 34725 SAINT-l,NDRE-DE-
DE-SANGONIS enllere LAGAMAS SANGONIS

PPl1 B SAINT-ANORE- C 0867 0 66 29 M RUIZ RENE EPXMA.RIN MARIE RTE MONTPELLIER 34725 SAINT-ANDRE-DE-
DE-SANGONIS partle NOELLE SANGONIS

PPR 13 SAINT ANDRE-
C 0667 0 66 29 MME MARIN MARIE NOELLE EP R,UIZ RENE RTE MONTPELLIER 34725 SAINT-ANDRE-DE·

DE-SANGONIS 1oartie SANGON!S

r'PR n SAlNT-ANDnE- , C 0927 0 70 37 M GALERA AlAIN JEAN CHRISTIAN EPX BESOMBES 34725 SAIN f-ANDRE-DE-

-- DE-SANGONIS enliere MARTIN PATRIGIA PIERRE SANGONIS
PPR U SAINT-ANDRE- C 0927 0 70 37 MME MARTIN PATRICIA PIERRETTE EP BESOMBES 34725 SAINT-ANDRE-DE-

DE-SANGONIS entiere GALERA ALAIN JEAN CHRI SANGONIS

F'PR B SAINT-ANDRE-
C 0926 0 a 43 M GALERA PAUL AIME GUY OOMAINE DE BEZOMBES 34725 SAINT-ANDRE-DE-

DE-SANGONIS enMre SANGONlS
f'f'R B SAlN1 -ANORI:-

C 0929 0 27 79 M GALERA PAUL AIMEGUY ' DOMAINE DE BEZOMBES 34725 SAIN'r ANDRE-DE-
DE-SANGONIS onliere SANGONIS .

PPR B SAINT-ANDRE-
C 0930 0 11 11 M GALERA ALAIN JEAN GHRISTIAN EPX BESOMBES

SAINT-ANDRE-DE-
DE-SANGONIS enliern MARTIN PATRICIA PIERRE 34726 SANGONIS _,
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PPRB
SAINT-ANDRE- C 0217 0 63 30 M SIMON GERARD ARMEL EPX liAZARD

lA FONT DE BEZOMBES SAINT-ANDRE DI::
DE-SANGONIS e11tiere MONIQUE PIERRET 34725 SANGONIS

PPR B SAINT-ANORE- C 0217 0 63 30 MME HAZARD MONIQUE PIERRETTE EP DOM DE BEZOMBES 34725 SAINT-ANDRE DI=
OE·SANGONIS e111i,'ire SIMON GERARD ARMEL SANGONIS

PPRB
SAINT-ANDRE- C 0218 0 32 65 M SIMON GERARD ARMEL EPXHAZARD LA FONT DE BEZOMl3ES 34725 SAlt-H.J\NLlRE OE
DE-SANGONIS e11tiere MONIQUE PIERRET SANGONIS

PPR B
SAINT-ANORE• C 0218 0 32 65 MME HAZARD MONIOUE PIERRETTE EP

DOM DE BEZOMBES 34725 SAUH-ANDRE-DE-
DE-SANGONIS cntiere SIMON GERARD ARMEL SANGONIS

PPR n SAINT-ANORi:- C 0219 0 99 25 M SIMON GERARD ARMEL EPX HAZARD LA FONT DE BEZOMBES 34725 S,\INT-ANDRE-DC-
DE-SANGONIS entiere MONIQUE PIERRET SANGONIS

PPR B SAINr-ANDRE- C 02HI 0 99 25 MME 1-IAZARD MONIQUE PIERRETTE EP
DOM DE BEZOMBES 34725 SAINT-ANDm:-□,-

DE-SANGONIS e11tlere SIMON GERARD ARMEL SANGONIS
PPR n SAINT-ANDRE- C 0220 0 82 BO M SIMON GERARD ARMEL EPX HAZARD LA FONT DE □EZOMBES 54725

SAIN'I-ANIJHf-l)[.
DE-SANGONIS enliere MONIQUE PIERRET SANGONIS

PPR B
SA1N·r-ANDRE- C 0220 0 82 80 MME HAZARD MONIQUE PIERRETTE EP

DOM DE BEZOMBES 34725 SAINT-ANDRE DE
DE-SANGONIS l)ntiere SIMON GERARD ARMEL SANGONIS

f'PRB SP.INT-ANDRE• C 0222 0 63 40. MME FABRE ANDREE EP GALERA LIEU DIT BESOMBES
34725 SAINl-ANLJIU:-DE-

DE-SANGONIS ent1!:!re ELENTERIO JIJAN BESOMBES 'SANGONIS
SAINT-ANDRE- 1 .. SAINT-ANDRE DEPPRB C 0222 0 63 40 M PORRIER BRUNO JOEL RAYMOND 26 AV DE MONTPELLIER 34725DE-SANGONIS e11llere SANGONIS

P?RB SAINT-ANDRE- C 0223 0 20 10 M GALERAPAUL AIME GUY DOMAINE DE BEZOMBES 34725 SAIN I-ANDl1[-DE-
DE·SANGONIS e11liere SANGONIS

PPR fl SAINT-ANDRE- C 0223 0 20 10 MME rABRE ANDREE EP GALERA LIEU OIT BESOMBES 34725 SAINT-Al~DRC-DC-
Of-SANGONIS enliere CLENTERIO JUAN BESOMElES SANGONIS

PPR B SAINT-P.NDRE- C 0227 0 57 25 OLIGILTIER SAINT-ANOHE-DE
DE-SANGONIS entlere 10 RUE 06: LA FRATERNITC 34725 SANGONIS

PPR 8 SAINT-ANDRE-
C 0228 0 0 25 OLIGILTIER 10 RUE DE LA FRATERNITE SAIN'l ·ANl1R[-D[

DE-SANGONIS entiere 3~725
SANGONIS

r>PR B SAINT-ANDRE- C 0229 0 "11 5 OLIGILTIER SAIN r-Al~DIIE DF.
DE-SANGONIS 1:mt1ere 10 RUE DE LA FRATERNITE 34725 SANGONI:;

PPR B SAINT-ANDRE-
C 0230 0 22 14 OLIGILTIER SAIN f-ANDRE DE-

DE-SANGONIS loartie 10 RUE DE LA FRATERNllE 34725
SANGONIS

PPR B SAINT-ANDRE-
C 0268 0 0 54 M DUVAL FABRICE MICHEL S/\INT-ANO~

DE-SANGONIS enlii'!re LE PONT 34725 SANGONIS
_£PR8 SAINT-ANDRE· C 0269 0 86 90 M DUVAL FABRICE MICI-IEL SAIN r-ANDRE DF

DE-SANGONIS en11ere 1-.E PONT ::14725 SANGONIS
PPRB SAINT-ANDRE- C 0270 0 60 0 M YORJSANiONIO EPX RIBES S/\IN 1-AI-JDRE-DEDE-SANGONIS enlillre CHRISTIANE FERN 49 RUE DE LA REPUBLIQUE 34725

SANGONIS
PPr, B SAINT-ANDRE· C 0270 0 60 0 MME RIBES CHRISTJANE RENEE SAJNT i\NDl<F-DE-DE-SANGONIS enl1ere FERNANDE EP YORIS ANTONID' 49 RUE DE LA REPUBllQUE 34725

SANGONIS

9/ID


